MOYENS D'ABUS ET D'OPPOSITION 

POUR les FF. N t v e T & D u b R e u i l , Chanoines Réguliers de l'Ordre 
de Saint Auguflin , Congrégation de France j l'un Prieur Titulaire du 
Prieimi de Saint Morand, dépendant de l'Abbaye deMontfort , Diocèfe 
de Saint Malo j & l'autre Prieur Titulaire du Prieuré de Saint Martin , 
membre dépendant de l'Abbaye de Paimpont, mèrne Diocèfe, Appellans 
comme d'abus du Règlement du i Juin 1728, & oppolans àlenregif- 
trement des Lettres Patentes furprifes de Sa Majefté lur icelui. 
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CONTRE M. Charles-Louis Auguste le Tonnellier Breteuil , 
Evêqtte de Rennes , Intimé &* Demandeur* 

Û E L QJJ E modération que les FF. Nivet & Dubreuil fe propo- 
lent, en le plaignant de leur Evêque, il ne leur eft pas permis de 
^difîlmuler qu'il n'a pas fuivi les régies dans l'extinction , qu'il a 
compté prononcer de leurs Bénéfices. 

Le prétexte de l'abience des deux autres Prieurs , qui n'ont point été 
iommez de revenir, Se qui peuvent avoir de juitescaulesdenonréiîdence» 
a confondu l'innocent reconnu, avec les prétendus coupables, Se a fervi 
au deffein qu'il avoit d'enlever à ces Prieurs , les biens qui font attachez à 
leurs Prieurez, pour les réunir à fon Chapitre; quoique ces Prieurez les 
tiennent de la libéralité des Fondateurs , Se non du Chapitre, Pour réuflù: 
dans Ion projet > il a fuppofé que les Prieurez n'étoient point des Bénéfi- 
ces , & que les Fondations ni les obligations ne s'acquittoient pas j on n'a 
point même fait de difficulté d'altérer les Titres , qui font voir que ces 
Prieurez ne tiennent rien des biens du Chapitre. Ce qui doit le plus éton- 
ner , c'cll de trouver une extinction à la place de la régie donnée en per- 
fpeclàve > les motifs de la vifite ne propoloient que d'obliger les Prieurs 
à la réfidence j ceux-cy réfidoientj loin de les fixer à Rennes , ils font cha£ 
fez par la fupprefîîon de leur Titre : une telle conclufion n'a pu luivre les 
Régies Canoniques ; aufîi l'abus ne permet pas que le Règlement de M. de 
Rennes joùiffe de la durée , qu'il n'ofe lui-même s'en promettre. 

C'eft cette extinction fans caufe Se fans forme , qu'il faut confondre j 
c*eft de ce Règlement , qui fe combat lui-même, qu'il faut démontrer l'im- 
puilfance Se l'abus. 

Les FF. Nivet& Dubreuil voudroient pouvoir le perfuader, queM.l'E- 
vêquede Rennes n'eût aucune part à ce Règlement, & qu'il eût été trompé 
par ceux qui l'environnent j mais il leur eft malheureufement impoffible de 
le penler ainfi : les démarches que ce Prélat a faites en Cour a Se dans la 
Ville: les efforts qu'il fait pour lui donner force de loy, font autant de 
témoins fidèles, qu'il adopte une telle pièce j aufîl s'en fouviendront-ils, 
paur ne pas bleffer la dignité de TEpifcopat, qu'ils refpeétent. 

Leur défenfe contre la réunion de leurs Bénéfices fera fondée fur quatre 
propofitions également confiantes. 10. M. I'Evêque de Rennes n'a pas eu 
le pouvoir d'éteindre des Bénéfices Réguliers t membres dépendans d'Ab- 
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foàycs Régulières , qui ne lui font point foumifes. a°. Les Prieurez font 
de vrais Bénéfices, Se non de fimples Chapellenies, ré vocables adnutum; 
& fi à ces Prieurez ont été jointes des Chapellenies , elles y font incorpo- 
rées , de façon quelles font devenues Régulières , par Y union qui en a été 
faite par l'Evêque & fon Chapitre; d'où luit la conféquence, que s'il y 
avoir des extinctions de Chapellenies à prononcer, celles-cy en feroient 
exemptes , par le défaut de pouvoir , en celui" qui voudroit y parvenir. 
50. Jamais plus d'abus ne le rencontrèrent dans une extinction impoffible 
par elle-même. 4 . Enfin une foulle de moyens s'oppolènt à ce qu un tel 
Règlement foit autorifé Se admis par rapport à ces Prieurez , Se la religion 
du Roy a été furprife. 

Avant d'établir ces propositions , il eft bon de donner une idée jufte 
des quatre Prieurez, qui donnent aux Titulaires entrée dans la Cathédrale 
de Rennes , de rappeller leur origine & leur progrès _, de rendre compte 
de la forme des requifitions& élections qui le font toujours faites par les 
Députez du Chapitre de Rennes, dans les Abbayes d'où dépendent ces 
Prieurez, Se d'où font tirez les Sujets pour les remplir : Des prefentations 
dudit Chapitre auxjAbbez &des Collations faites parlefdits Abbez, furle£ 
quelles feules leditChapitre de Rennes a toujours mis en pofieffion lesPrieurs.' 

On pafTera enfuite au récit des circonftances , Se de la manière dont ce 
Règlement , datte du 2 Juin 1728 a été fait , & les Prieurs fe flattent dé 
perfuader le Public, que les perfonnes aufquelles M. l'Evêque de Rennes * 
confié fà défenfe , ont abufé de fa facilité. 
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Sans entrer dans la dhTertation, plus curieufè qu'utile des Cathédrales, 
qui ont été originairement compofees de Réguliers , Se fans examiner lî 
celle de Rennes a été de ce nombre, il eft toujours vrai de dire, que qua- 
tre Prieurs dépendans des Abbayes de Paimpont, de Montfort, de laRoë 
Se de Rillé, ont eu entrée dans la Cathédrale dé Rennes j ce droit eft fi 
ancien , qu'à peine peut-on aujourd'huy remonter à fafource, Se vrai- 
femblablement , l'ignorance des premiers fiecles de FEglifè , Se le manque 
de fùjets capables , aura engagé les fidèles à faire des liberalitez à ces Ab- 
bayes Régulières , dont l'exemple édifioit, Se édifie encore aujourd'huy, 
à condition qu'un de leurs Religieux défervît dans l'Eglifè de Rennes les 
Chapellenies qu'ils fondoient, dans la vûë de rendre plus décent Se plus 
parfait le Culte public du Service Divin: c'eftainfi que fe font formez les 
Bénéfices. 

Voici les fragmens, que le tems qui dévore tout, a heureufement con- 
fervé de ces quatre Prieurez. Les Titres Originaux des fondations pre- 
mières des uns , font naturellement préfumer une même origine des autres, 
dont les Titres primordiaux n'ont point échapé au naufrage du tems, où 
plutôt à l'obftination du Chapitre de Rennes, à ne pas vouloir les commua 
niquer. 

PRIEURE' DE SAINT MARTIN. 

Membre dépendant de l'Abbaye de Paimpont y Diocpfe de Saint -MaU, 

Un titre du ï Janvier 1231, apprend que M. Adam Treforier delà 
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Cathedrallé de Rennes, propofa à l'Abbaye de Paimpon de lui donner fà 
Bibliothèque, pour fervirà fonder une Chapelle J ou Chapellenie pour le 
repos de fon ame , & celles de les père Se mère , qui feroit defTervie dans 
la Cathédrale de faint Pierre de Rennes , par un Chanoine Régulier de fon 
Abbaye, lequel refideroit à Rennes , Se afTifteroit àtoud'Officede l'Eglife. 
Guillaume lors Abbé de Paimpont, & fon Chapitre, acceptèrent l'offre 
du fieur Adam $ Se comme le prix de l'eftimation de fa Bibliothèque , qui 
étoit très-peu de ehofes , ainfi qu'on le remarque dans le titre , ne pouvoit 
remplir par lui-même la fondation, l'Abbé Se les Religieux voulant con- 
courir de leur part aux pieufes intentions du fieur Adam, en acceptant la 
Bibliothèque, alignèrent au Chanoine Régulier, qui fèroit pourvu, une 
certaine quantité de grains fur les Dixmes de MelTac, qui appartenoient à 

l'Abbaye, pour fèrvîr à la fubfiftance du Chanoine Nos ad petitionem 

ipjtus ( Adam ) Canonico Prejbitero Rlicdonenfî, triginta quarteria bladi in décima, 
nojîrâ de MeJJac , ajjignavimns per mantim firmarîorum noflromm. 

Ce Chanoine Régulier fuivant ce titre, devoit être choifi , & requis par 
le Chapitre de Rennes j Se ne pouvoit être rappelle fans caufè grave : Qui 
Canonkus ad petitionem Capituli Rbedoncnfïs femel wfîitutus, & in Ecclefta Rjhedo- 
nenfinoéie dieque dejèrviens horis débit is & Jlatutis t amovm a nobis non poterit 9 
ritjïpropttr excejjus fuos. 9 ai quorum correclionem in Capitula de Paimpont fâàendam , 
. ivocattts à nobis > f venire tenehitar, & fi culpa ejus exegerit , poterit amoveri, alià 
idoneo, loco ip/tus^juxta modttm fuprà diclam jtatuendo , fafoâ nihilominUs nobis iû 
aliis reverentiâ & obedientiâ 0* honore , & in torrecîione inhonejîa vejtis & t 
tonfwrœ* 

Plufîeurs réflexions naiflent de ce titre-, 1°. C'eft l'Abbé Ôc le Chapitre 
de Paimpont qui parlent, Se non le Chapitre de Rennes j 2°. C'eft à l'Ab- 
baye de Paimpont que la Bibliothèque eft donnée , & l'Abbaye afllgne pouf 
la fubfiftance Se entretien du Religieux, partie des Dixmes de Meflac, qui 
lui appartiennent, c'eft donc un fond de l'Abbaye. 3°. Toutvs les obliga- 
tions du Chanoine Régulier confiftent à réfider à Rennes, Se à affilier à 
tout L'Office Canonial. 4 . Ce titre ne le charge d'aucune MelTe. Ces ré- 
flexions auront leur application dans les moyens, Se répondront aux pré- 
textes imaginés par M. l'Evêque de Rennes; il faut fui vre la gradation 
des titres de ce Prieuré. Voicy une pièce qui va détruire les idées de ce 
Prélat, & montrer que s'il eût été befoin du confentement de l'Evêque , 
il eft intervenu pour applaudir à cette fondation. 

Dès le 3 Février fuivant, Joflelin Evêque de Rennes, Se fon Chapitre, 

acceptèrent Se confirmèrent cette fondation, en ces termes Omnibus 

Chrifli fiâelibUs Jojjelimts Deï gratia Epifcopus, totumque Capitulum Rjhedo* 

nenfe .... Nos ratam babemus & graum concejfionem & coUationem omnium //- 
êrorum Tbeologia Magiflri Ada Archidiaoconi Hhedonenjis , tùm exijîentis tbefmrdrii 
facldm ah ipfo , Abbatià Beau Maria de Paimpont , pro afjignatiànt & conèejjionè 
triginta quarteriamm Bladi ad menfuram de Mcjfac , quam etiath çonceffïonem ratant 
babemus, qua triginta quarteria cèdent ufui & uiclui cujufdam Canonici Prejbyteri 
de Paimpont. 

Voilà une confirmation bien autentique , & un conlentementbien exprès 
de l'Evêque pour concourir à l'éreclion d'un Bénéfice : jufque-là nulles 
charges de MelTe > voyons ee que porte encore cette confirmation > c'eft 



•de ce qui fuit, que M. l'Evêque de Rennes veut abufèr, Se d'où il veut 
induire une obligation de Mettes ? qu'il préfuppofè n'avoir point été ac- 
quittées. On verra en réfutant fes moyens frivoles , fi l'Evêque & le Cha- 
pitre, fans la participation de l'Abbé de Paimpont, Se fans rien donner du 
leur à ce Prieuré, ont pu mettre des conditions que le titre de fondation 
n'impolbit pas , Se que le Fondateur n'exigeoit aucunement. On lit dans \ 
h fuite de ce titre .... Qm Canonicus de Paimpont tenetur , & fuccejfu temporis 
ad petitionem Capituli Rhedonenfts fubjlituendus perpétué tenebitur in nofîrâ Ecclefiâ 
Rhedomnft noèle dieque horis Canomcis interejje , & in aliquo Oratorio eidem à pra- 
diclo Archidiacono ajjtgnando , Mijjam diebus ftngulis ( prout fas erit ) celebrare pro 
falute animarum ipfms Thefaurarii & patris & matris & amicorum. 

L'Evêque & le Chapitre ajoutent encore... Et pro anima magijlri Robertl 
Salomon^de eu jus eleemojîna idem Canonicus babet quafdam 'vineas y & quamdam 
plateam anîc Ecclefiam fancli Melanii pawi de conçejfione noflrâ perpétua pojjtdendas* 
Quod ut raium & perpetualiter firmum à nobis & pofieris habeatur 9 prœfentcm no- 
ftrœ cencejfionis paginant fmllûrum noflrorum munimme duxîmus roborandam.Se peut- 
il une preuve plus démonftraùve de l'éreétion d'un Bénéfice, que les biens 
qui lui font attachez, lui viennent, aliundè , que du Chapitre? 

Cette Oratoire, ou Chapelle promiiè, fût donnée au mois de Février 
1237 à l'Abbaye de Paimpont, làns aucuns revenus y attachez > c'étoit , 
Se c'eft encore une fimple Chapelle ifolée, bâtie dans la Ville près la Ca- 
thédrale , fous l'invocation de Saint Martin , d'où ce Prieuré a tiré ion nom $ 
c'eft le Recteur de Saint Etienne , Se fon Vicaire , qui ont fait ce don à 
l'Abbaye de Paimpont du confentement du Chapitre de Rennes ^ le titre 

porte Ecclejiam Sancli Martini de civitate Rjhedonenfi> quœ confiait in Pa- 

rochiâfanBi Stephani perpétua habendam in quâ Ecclejia Beati Martini Cano- 
nicus Panis-Pontis apud Rjheâonas refidens , Mifjam celebrabit in perpetaum. 

Si on en croit M. l'Evêque de Rennes , l'Abbé de Paimpont & fon Cha- 
pitre ratifièrent tous ces Actes au mois de Juillet 1257, & reconnurent 
qu'ils avoient reçus tout ce qui leur avoit été accordé par le fieur Adam ; 
mais il faut dire ïefujetdecet Aéle, c'eft que le fieur Adam s'étoit refervé 
l'ufufruit de la Bibliothèque > elle ne devoit.être livrée qu'après fii mort à 
l'Abbaye , & c'eft la quittance de cette tradition faite après le décès du 
fieur Adam que cet^Aète renferme, & non pas une foumiflîon aux obli- 
gations nouvelles, dont l'Evêque Se Je Chapitre ont voulu charger l'Ab- 
baye & fon Religieux > c'eft à la fondation qu'il f aut fe référer. 

, Cette fondation a été fcrupuleufement remplie de la part de l'Abbaye de 
Paimpont, & quoique l'éloignement des temps faife une lacune de deux 
Siècles, où on ne voit pas quels Prieurs ont rempli ce Prieuré , Se acquitté 
la fondation j la ferveur du commencement d'un établiftement, ne permet 
pas de douter qu'elle n'ait été exactement acquittée j c'eft fur tout dans les 
principes de chaque choie qu'elles s'exécutent dans tous les points, Se 
avec régularité j Se ce qui s'elt obfervé depuis 3003ns & plus, fi confor- 
me à la fondation première , eft un garand formel de ce qui avoit précédé. 

On remarque en effet, qu'en 1400 , l'Abbé de Paimpont donna un ordre 
&un mandement à lès fermiers des dixmesdeMeffac, de payer au Prieur 
de faint iMartin , la redevance aflignée à ce Prieuré ; pour remplir cette 
fondation , ces triant a quarteria Bladi , dont il eft parlé dans le titre de 123 1 , 
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font évaluez &reduits àprefent à yô. mines de Grain, par trahfaclion, ho- 
mologuée au Parlement de Bretagne,le 28 Juin 169 j. entre les Chapitres de 
Rennes, de Paimpont, Se les Habitans de Meflac. Depuis 14 18. on voie 
que iucceffivement Se fuivant que ce Prieuré a vaqué , le Chapitre de Ren- 
nes a député de fès Chanoines à l'Abbaye de Paimpont, pour élire un 
Chanoine Régulier, qui remplit ce Prieuré ; & dans les Commilîîons que 
le Chapitre de Rennes donnoit à deux de fes Chanoines, pour aller à Paim- 
pont , il a toujours reconnu que la Collation appartenoit à l'Abbé. Une 
ïoule d'exemples le juftifie, Se depuis 1418. jufqu'à prefent,Ia même for- 
me d'Election Se de Collation a été fuivie de Titulaires en Titulaires : com- 
ment donc M, fJEvêque de Rennes peut-il dire que cette Collation de l'Abbé 
eft une nouveauté ? Le iuffrage de trois fiécles eft certainement capable 
d'affurer un droit, furtout lorlqu'il eft conforme aux Règles Se au premier 
établuTement 5 les preuves en feront fournies par les actes de Commiftïon, 
«d'Election 8c de Collation qui feront produites. 

PRIEURE* DE SAINT-MORAND, 

Membre dépendant de l 3 Abbaye de Mont fort } Diocefe de Saint Malo. 

Le Chapitre de Montfort n'eft point en état de rapporter aujourd'hui 
le titre Primordial de la Fondation de ce Prieuré dans la Cathedralle de 
Bennes > les Guerres, 8c les incendies, qui en font la fuite, l'ont privée de 
ces documents > le Chapitre de Rennes pourroit le repreienter 5 mais il y 
a eu de là parc une affectation continuelle de cacher ce titre : on fène 
bien que s'il étoit favorable au deflein de M. l'Evêque de Rennes , on 
ne feroit pas obligé de le demander : il ne fer oit pas obmis dans fa pro- 
duction. 

Le plus ancien que le Chapitre de l'Abbaye ait prélervé du naufrage," 
eft celui de 1224, par lequel il paroît que le Prieur de Saint-Morand, avec 
un Compagnon, cum focio , étoit depuis long-temps dans la Cathedralle de 
Bennes : Il eft en effet porté dans ce Titre , qu'un Evêcjue de Rennes donne 
la Cure du Bourg-des-Comtes à l'Abbaye de Montfort , pour être deflervie 
par un Religieux de ladite Abbaye, lequel rendroit compte du fpirituel à 
f Evêque , & de fon temporel aux deux Chanoines Réguliers de ladite 
Abbaye , réfidents à Rennes, Se deffervants le Prieuré de Saint Morand dans 
l'Eglile Cathedralle Ecclefiam Sanéïa Maria de Caonâ , cum perti- 
nent Us fuis , cum ajjenfn & volant ate Capituli nojlri Abbatia Sanéîi facobi de 

Monteforù i Charitativè çontulimm Jafoo jure Epifcopali ep*'i per nos. . . » 

ibidem infiitutus , nobis de fpmtuaiibus > & duobus Qanonïck prœdicla Abbatia in\ 
Ecclefia noflra , in babittt Ecclefia nojîra competenti > ad omnu horas defervienùbus , 
quorum unus fit Prejbyter, & alter alterius facri ordinis , de temporalibus prout 
inter eos convenerit , refj>ondebit t Ce titre ne peut lervir de prétexte pour l'ex- 
tinction de ce Prieuré > ce Don n'ayant aucun trait à la formation du Prieuré 
de Saint-Morand, qui exiftoit dès-lors, Se qui ne dépend pas plus que les 
autres de l'Evêque de Rennes. Ce Doneftfait à l'Abbaye 7 nul rapport avec 
la Fondation , 8c c'eft tout au plus une augmentation. 

Un autre titre du 28. Août 1227. montre que Guillaume Beranger 
donna à la même Abbaye ioo livres pour délier vir une Chapelle nie dans 
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ÎEglife de Rennes, Se quà cet effet l'Abbé de MontFoit, Se (on Chapitre 
alignèrent deux parties de toutes les Dixmes de la Paroiffe de Langan , 
au Prieur de Saint Morand Se à Ion Compagnon - y Se que l'un ou l'autre 
devoit la deffervir dans la Cathedralle : En voici les termes. Vniverfïs 
Çhrifli fidelibus Robcrtus D'rvinâmifcratione Abbas , totufaue Couvent m Sancli Jacobi 
de Manu 'forti. .... "Vrivverjîtati veflr^ noium fieriprejènti feripto i)oiumus , nos com- 
munia (Jlnfu 0* unanimi àffignaffe Priori nojîto Rhedonenji &* Confodo ipjtvis t duaS 
panes totius Dccima Bladi deParocbsâ de Langan, ad ufum & fervitium Capetlaniœ 
D. Guiilelmi Berengarii deffttncli , quondam Magijlri Scholaris Bjiedonenfis , ex çujut 
Eleemofînâ propter hoc habuimm centum libras , quam Capellaniam PriorRjhedonenfîs 
tiel Confocius ejufdem in Ecdejïd Bjudonenfidefcrvire tenetur. 

Cette disjonétive, *vel 9 démontre que l'un ou l'autre fuffiioit pour la 
defferte de l'ancienne Fondation j le Prieur & ion Compagnon n'étoient 
pas aiîervis tous deux enfemble à l'Office de la Cathedralle , la Fondation 
n'étoit faite que pour un ieul .* & cette Chapellenie fondée par Beranger 
n'ajoûtoit rien aux anciennes obligations du Prieur ? c'étoit feulement un 
d'eux qui devoit deffervir celle-cy , Se ce Compagnon, qui n'étoit que le 
veftige d'une ancienne Socialitc t établie dans ce Prieuré, dépendoit abfo- 
lument de l'Abbé de Montfort j c'eft pourquoi il a pu n'y en point en- 
voyer. 

Il ne fe trouve pas qu'aucun de ces titres charge le Prieur d'aucune 
Meffe j on ne voit que la refidence , Se l'affiftance à l'Office Divin. Que 
l'Evêque de Rennes représente la Fondation de Beranger en original, on y 
verra que le Compagnon du Prieur, qui n'étoit pas Prêtre, la rempliffoit? 
Quam Capellaniam Prior, vel Confocitts defervire tenetur ; & on n'y lira l'obli- 
gation d'aucunes Meffes,- c'eft leulement à condition de refider à Rennes, 
Se d'affilier à l'Office, que l'Abbaye de Montfort a accepté cette Fondation. 
La Sentence de 1 40 1 . dont parle M. l'E vêque de Rennes _, outre qu'elle n'eft 
point fous les yeux du Prieur , pour la critiquer, n'a pu impofer cette fur- 
charge ians une augmentation de revenus, & il fera facile de faire voir que 
loin que les Prieurés ayent rien reçu du Chapitre , le Chapitre au contraire 
a envahy plufieurs de leurs Biens. 

Il eft arrivé de ce Prieuré comme des autres, lorfqu'il a vaqué, le Cha>- 
pitre de Rennes a envoyé des Députés à Montfort, requérir, nommer, & 
élire un Succeffeur. Il falloit dans ces quatre Prieurés deiîervis dans Rennes, 
que l'Elu fût un des Capitulants, Se l'élection faite, l'Abbé conferoit le 
Prieuré. La plus voifine Election Se Collation qu'on a confervé de ce 
Prieuré eft de 1427. Une fuite de Collations données par les Abbez fur 
iemblables Elections, conduit jufqu'à la dernière Collation faite au Frère 
Nivet, dans la même iorme que celle qui a toujours été pratiquée. Com- 
ment donc à-t-on pu faire dire à M. l'Evêque de Rennes , que c'étoit une 
nouveauté injurieufe à l'Epifcopat ? Les Actes de 1427, 146 1 , 1462, 
1492, 1570, 1578, 1580, 16*11, 1660, 1664, 1677, Se 1708, feront 
produits , Se établieront incontestablement le droit de l'Abbé de pourvoir 
à ces Bénéfices , dont la defferte dans la Cathedralle de Rennes n'eft qu'un 
accident, qui ne donne à l'Evêque aucun droit, fur le titre indépendant de 
lui, Se de fon Chapitre. 



PRIEURE' DE SAINT MICHEL 

Dépendant de l'Abbaye de la Roè ', Diocejè d'Angers, 

L'origine de ce Prieuré eftde 1141, Conan Duc de Bretagne fît par 
!e Confeil d'Hermengarde fa mère la Fondation de ce Prieuré ou Chapelle- 
nie, dans la Chapelle de fon Château à Rennes * dédiée fous le nom de la 
Sainte Vierge , de Marie Magdelaine , Se de Saint Lazare , Se h donna à 
l'Abbaye de la Roë, en Anjou, pour être deflervîe par un Chanoine Ré- 
gulier de ladite Abbaye, Cette Chapellenie prît le nom de Saint Michel. 
Le Chanoine Régulier de la Roe étoit Aumônier du Duc, & il paraît par 
ce titre qu'il y avoit dans cette Chapelle deux Prêtres > l'un Séculier, qui 
deflervoit la Chapelle de la Sainte Vierge, de Sainte Magdelaine , Se de Saint 
Lazare $ l'autre, Régulier Chanoine de Ja Roë, qui deffervoit la nouvelle 
Chapellenie du Duc dans cette petite Eglife. Les Biens attachés alors à ce 
Prieur, étoient outre la tableduDuc,en qualité d'Aumônier, plufieures 
petites rentes, que le Duc lui avoit cédé dans fes droits , tant fur la Ville, 
fur la Monnoye, furie Chapitre de Rennes, que fur fes Domaines > tou- 
tes ces Rentes ne font plus payées, Se celles qui relient étant en argent, lont 
devenues à rien dans la fuite des temps , furtout depuis la réunion de la Bre^ 
tagne à la Couronne. 

Dès le commencement de cette Fondation, le Duc choififToit &pré- 
ientoit à l'Abbé de la Roë un Religieux de fon Abbaye pour defïervir cette 
Chapellenie , ou Prieuré. Un autre titre qui doit déplaire à M. l'Evêque dô 
Kennes, eft celui de 1206, qui prouve, que Pierre Evêque de Rennes ra- 
tifia Se confirma la convention faite entre fon Chapitre de Rennes Se celui 
de la Roe, Diocefe d'Angers, par laquelle ces deux Chapitres, de deux 
Chapellenies , dont l'une expliquée au titre précédant , Se appartenant à 
l'Abbaye de la Roe , Se l'autre au Chapitre de Saint Pierre, n'en font qu'une, 
pour être poifedée en titre par un Chanoine Régulier de la Roë, Se deffervie 
dans l'Eglife Cathedralle de Rennes. La confraternité de Prières Se de fè- 1 
cours réciproques eft établie entre le Chapitre de la Roë & celui de Ren- 
nes, ainfi qu'entre deux Chapitres, qui fe regardoient comme Frères. Nulle 
réfidence forcée n'eft attachée à ce Prieuré : Le titre porte , in quantum 
poterunt t locum fuftinebunt ; Se depuis cette union, le Prieur a joui de fon 
titre, &a deflervie fa Chapellenie dans l'Eglife de Saint Pierre, tant que 
fes revenus ont été fufKfants pour l'entretenir dans fa réfidence. Mais fes 
revenus réduits prefqu'à rien , puifqu'ils ne montent pas , charges faites , à 
IOO livres, l'ont forcé de fe retirer dans fa Communauté. Son titre pre- 
mier Se l'union n'en fubfiftent pas moins indépendant de l'Evêque : la Cha- 
pelle unie ne lui a procuré aucuns biens. 

Il paroît bien que malgré cette union * ce Bénéfice s'efi: toujours fenti 
de fon brigine, Se que les Fondateurs n'ont point perdu de vûëleur droit 
d'y prefenter. Anne Ducheife de Bretagne ., Reine de France, prefenta à 
l'Abbé delà Roë, le IQ May 15 13, Frère Etienne Royer pour remplir 
ce Bénéfice de Saint Michel l'Abbé de la Roë le lui conféra, & il en prit 
polfeillon, Louis XII. ratifia cette Nomination par Lettres Patentes du 3.4 
Février de ladite année martiale I J 1 3. 



XJn Prieur PrédecefTeur avoit en 1475 rendu aveu au Roy de tous les 
-tiens & revenus attachés à Ion Prieuré. 

Depuis 1571. après les Ducs de Bretagne effacés, on remarque que le 
Chapitre de Rennes en a ufë touchant ce Bénéfice , comme il tailoit pour 
les trois autres, defTervis dans laCathedralle. Il a envoyé des députez à 
T Abbaye de la Roë, pour nommer & élire un Sujet, Se l'Abbé dans tout 
le temps qui a iurvi , a conféré ce Prieuré , fur les prefentations du Chapitre 
de Rennes, Des exemples de pareilles Collations en 1502,, 1612, 1646, 
juftifient pleinement l'exercice de ce droit. 

Le 10 Août 1620 Bertrand le Gendre Prêtre Séculier, Prieur Com- 
mandataire de ce Prieuré , rendît aveu au Roy des biens de fon Bénéfice. 

Ce qu'il y a même de fingulier , Se qui détruit toutes les idées de M. de 
Hennés , qui voudroit perfuader que ces quatre Prieurez ne font pas véri- 
tables Bénéfices , mais de {impies iervitoreries , dont ceux qui les occupent 
peuvent être congédié 5 c'eft que ce Prieuré fut couru en Cour de Rome, 
par Maître Thomas Gombault , Se qu'il prétendit que Frère Richard Leroy 
en étoit mal pourvu , tenant là Collation de l'Evêque de Rennes au lieu 
xle l'avoir de l'Abbé de la Roë, à qui toute Collation Se Provifion appar- 
tenoit. La conteftation fur le pofîefloire lut décidée en faveur du fieur 
Gombault > il eût la recréance a Se des quittances données par le fleur Gom- 
bault en lôj'o Se 1668 des revenus de Ion Prieuré, prouvent qu'il fût 
maintenu au plein poflefibire. 

Cette pofïèffion paifiblea été d'autant plus confiante, que l'Abbé de la 
Roë, rentrant dans fon droit, qu'un acte d'ufurpa,tion avoit interrompu , 
conféra ce Prieuré en 1671 à Frère Jacques Tniboùë Prêtre, Chanoine 
Régulier de l'Abbaye de la Roë , vacant par la mort de Thomas Gom- 
bault dernier paifïble poiTefïèur > le Prieur d'aujourd'huy a eu encore fa 
Collation de l'Abbé. Tous ces Titres Se Actes feront produits, Se la vérité 
des faits éclatera au grand Jour. 

PRIEURE' DE SAINT-D ENI S. 

Dépendant de l'Abbaye de Rillê , Diocèfe de Rennes. 

Tout ce qu'on a de ce Prieuré indique qu'il étoit Conventuel dans fon 
origine j hs plus anciens monumens qui puiffent être rapportez, font qua- 
tre Pièces collationnées fur les Titres produits par le Chapitre , dans le 
grand Procès que les Titulaires des quatre Prieurez, defTervis dans la Ca- 
thédrale, ont eu à foûtenir contre le Chapitre de Rennes. 

Du nombre de ces Pièces eft la Tran faction de 1 3 j r , paflee entre 
l'Abbé de Rillé Se le Chapitre de Rennes , par laquelle fur le différend meu 
au fujet des trois Compagnons, que le Prieur avoit autrefois, Se que le 
Chapitre prétendoit devoir defîërvir dans Rennes, le Prieur en fut exempté 
en abandonnant 10 liv. fur les 20 liv. qu'il avoit fur les Dixmes de la Pa- 
roiffe du Rheu. On ne voit point que ce Prieuré ait eu aucunes charges 
de Méfiés dans fa fondation. Si M. l'Evêque de Rennes vouloit produire 
les Titres de fon premier établifïement,on jçauroit qui l'a fondé, Se quels" 
revenus y étoient attachez f mais ce feroit une lumière importune j la vue 
de ces Titres fourniront la preuve que le Chapitre s'efl emparé , Se jouit 
de la meilleure partie de [es droits. Croira-t-on 
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Croira-t-on en effet que la Collation que l'Evêque de Rennes céda à 

ce Prieuren 1399 de la Reclorerie de la ParohTe du Rheu pour en jouir, 
aie été gratuite ? La modicité du revenu de fon Bénéfice en fût la caulë 5 
& fi cet Evêque fe crût obligé de conferver aux Prieurs fuccefleurs la 
nomination à cette Cure , fans doute ce n'a été que pour le dédommager 
par cet honorifique , des droits utiles , dont on les privoit. 

Ce Prieuré a toujours été conféré, ainfi que les autres par l'Abbé, d'où 
il dépendoit. L'Acte du o. Avril 1374 que M. l'Evêque voudroit faire 
paffer pour une Collation de la part de ïbn Chapitre, n'eft autre choie» 
qu'une commiffion donnée par ce Chapitre à un Chanoine, pour mettre 
en poffefîion de ce Prieuré Frère Guillaume de Partenay, qui en avoit été 
pourvu, Se cette commiffion fuppofè la Collation de l'Abbé. On le fera 
voir clairement , puifqu'en 11418 les Lettres de Collation de l'Abbé en font 
loy, auflî bien que les Lettres de Présentation du Chapitre, dans lefquelles 
il reconnoîc que l'Abbé a ce droit de tout tems. Mal à propos donc le 
Conleil de M. l'Evêque veut-il comparer une fimple commiflîon, pour 
înftaler le iieur de Partenay , avec la Collation de M. l'Abbé Robert, Abbé 
de Paimpont en faveur du Frère Dubreuil : c'eft fans doute pour continuer 
à tromper le Public? mais les Collations qui ont fuivi, laites par l'Abbé 
de Rillé en 1419 , 1506*, 166% , 1692, font une preuve autentique du 
droit de l'Abbé , & de l'ufage qu'il en a toujours fait. 

Ce Prieuré, ainll que les trois autres , ont toujours été regardez comme 
des Bénéfices en Titre > fi vrai que Mathurin Bocel obtint en 1545 des Pro- 
yifîons en Cour de Rome de ce Prieuré, Se il donna la même année la: 
déclaration des biens qui y étoient attachez. On trouve même un exemple 
dans le Regiftre du Sacriftain du Chapitre commencé en i$i6 fol. lot 
rect. Se verf. de ce Prieuré obtenu en Cour de Rome par Jean duChâte- 
lier , cttm derogatione flatutwum , fur la réfignation de Frère Jean Couftais : 
la réception de ce Jean du Châtelier eft écrite dans ce Regiftre , Se l'on 
voie fol. 100 du même Regiftre, qu'étant mort paifible poiTelTeur de ce 
Bénéfice, Frère Pierre Foreftier fût pourvu du même Prieuré. 

On ne peut douter de la qualité de Bénéfice inhérente à ces Prieurez, 
lorfqu'on fait attention , que celui-cy nomme à trois Cures importantes du 
Diocèfe de Rennes , à celle d'Orgeres, Se qui doit au Prieuré ia liv. de 
rente , à celle de Noyai près Bazouges, Se qui doit 16 liv. de rente au 
Prieuré ; Se à celle du Rheu , qui doit au Prieur de Saint-Denis 1 liv. de 
rente, reliant des 20 liv. qu'elle lui faifoit autre fois, Se dont 19 liv. font 
paffés au Chapitre par la Tranf action de 135 1, avec lefquelles le Prieur . 
s'eft redimé de la mauvaise difficulté qu'on lui faiibic pour le forcer d'a- 
voir trois Compagnons, enfin ce Prieuré eft fi bien Bénéfice, qu'il a plu- 
sieurs Fiefs Se Jurifdi£Uon baffe Se moyenne , qui s'exerce actuellement 
dans la bafie Salle du Préfidial de Rennes en fon nom. 

Ce Prieuré n'eft pas plus chargé de Méfies que les autres par fa fon- 
dation : Si Ton prétend de la part de M. l'Evêque de Rennes que la Cha- 
pellenie de faint André y ait alTujetti le Prieur , que M. de Rennes lui fafle 
rendre les revenus que Ion Chapitre a ufurpez. 

C t a été une des fources du grand Procès , contre lequel M. de Rennes 
fe recrie mal à propos ; Procès bien fondé de la part des Prieurs. Le Prieur 
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<3e faint Denis préfèntâ fa Requête le ia Février 1607 au Chapitre de 
Rennes, pour être mis en joùiffance des biens attachez à la Chapelle de 
faint André, à laquelle on prétendoit qu'il de voit fes Meffes,& cette Re- 
quête n'ayant rien opéré, il en préienta une au Parlement aux mêmes fins 
le 19 Novembre lôoj. L'affaire aétépourfuivie, fans que le Prieur en ait 
pu voir la fin : le Chapitre s'eft perpétué dans Ion indue joiiiffance -, le fieur 
de Tremigon Chanoine de Rennes jouit du revenu attaché a cette Cha- 
pellenie de faint André j comment pouvoir faire un crime au Prieur de faint 
Denis de n'avoir pas acquitté les Meifes d'une fondation, dont il ne jouit 
pas ? 

Les revenus de ce Prieuré ont été fi diminuez, que le Prieur n'a pu ré- 
fider dans Rennes depuis plufieurs années , Se que dès 1 604 il en a été 
exempté par Arrêt du Parlement de Bretagne 3 à l'exception de quinze 
jours à chacune des quatre grandes Fêtes de Tannée. Il ne faut pas dire, 
comme fait M. Y Evêque de Rennes , que cet Arrêt du Parlement ne fub- 
fifte pas , ou qu'il eft contraire aux Régies -, les circonftances font fléchi* 
la Loy, Se l'impofîible n'en connoît point. 

Etat fixe des quatre Prieure^. 

Telle eft donc la naiffance de ces quatre Prieurez ; leur progrès n'a 
rien changé à leur établiifement - r Réguliers d'origine , ils le font demeurez, 
Se Je font encore malgré les Commandes ôc l'extinction projettée, qui ne 
peuvent jamais faire impreflion fur eux. Ces quatre Prieurez ne dépendent 
que de leurs Abbayes , qui les ont formez ôc leur ont donné les biens 
convenables fuivant les tems, pour remplir l'intention des Fondateurs. Ces 
biens, qui en ont été l'objet , ont été donnez aux Abbayes, pour la fon- 
dation des Chapellenies à deiîervir dans la Cathédrale de Rennes : ce n'a 
point été au Chapitre de Rennes que les dons ont été faits ; les fondations 
ont été directes aux Abbayes , d'où ces Prieurez relèvent Se dépendent. 
Les Prieurs font fournis à leurs Abbez 5 c'eft d'eux qu'ils tiennent leurs 
Bénéfices; ce font les Abbez qui les leur confèrent depuis leur fondation: 
ils font actuellement Bénéfices attitrez à des Chanoines Réguliers de la 
Congrégation de France, dont leurs Abbayes font membres, Se par -là 
non iujets à l'autorité Epifcopale ; la correction des mœurs des Prieurs eft 
expreffément réfervée à l'Abbé ; les Evêques Se le Chapitre de Rennes l'ont 
reconnu en tout tems. Le Chapitre aie leul droit de les choifir& élire en 
plein Chapitre de leur Abbaye, Se après féleclion approuvée, l'Abbé 
confère de plein droit: c'eft une pratique confiante Se lui vie pendant plus 
de quatre fiecles. Le Chapitre l'a toujours reconnu, Se fur la Collation 
de l'Abbé , le Chapitre de Rennes leur fait prendre poffeiTion. Ces Prieu- 
rez n'ont rien de commun avec les revenus du Chapitre de Rennes, ils 
ne font point mêlez avec les leurs, la Manfe du Chapitre eft féparée-, les 
Prieurs payent leurs Décimes en particulier ; rendent leurs aveux en par- 
ticulier ; font leurs déclarations au Clergé en particulier - y ils n'ont aucun 
gros du Chapitre ; ils ne participent qu'aux rétributions manuelles , pour 
l'Office où ils afîîftent. 

Qui pourroit penier que dans de pareilles circonftances , Se avec des 
droits fi certains, ALTEvéque de Rennes eût fongé à éteindre des Béné- 
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ûces qui fè foûtïennent d'eux-mêmes , Se qui ne font pas fournis à fa dif- 
-cretion ? C'a pourtant été malgré de pareils Titres que ce Prélat,, pour aug- 
menter le revenu de les Chanoines , qu'il ne croit pas pouvoir le conten- 
ter de iooo liv. de rente, a eflàyé de mettre ia main iur les revenus des 
Prieurez en les éteignant , pour les réunir à la Manie de fon Chapitre , Se 
pour avoir par-là de fon côté, la nomination aux trois Cures , dont les 
Prieurs font Patrons. 

Pour mieux couvrir fon deffein, & en dérober la connoiffance aux 
Prieurs, qui s'y feroient d'abord juftement oppofés, il prétexta la vifite de 
fon Chapitre, comme un loin digne d'un Evêque j pour cet effet il fe ren- 
dit feul le 8 Avril 1728. dans fon Eglife Cathedrallc iur les 9 heures du 
matin. La Meiîe du S. Efprit finie, il fit la vifite du S. Sacrement au grand 
Autel , Se de l'Egliie , il monta au Chapitre, à la tête de tous ceux qui 
compofoient le Chapitre , Se le Chœur de la Cathedralle. Tout le monde 
placé, M. l'Evêque fît l'appel de la vifite générale à haute voix, en 
nommant chacun des membres du Chapitre par leurs noms & dignitez. A 
cet appel tous ceux qui étoient prefents , jufqu'aux Enfans de Chœur, ré* 
pondirent en le levant, Se dilant en particulier, adfum y Se ce qu'il n'eft 
pas indifférent d'obierver, e'eft que les quatre Prieurs des titres, deiquels 
il s'agit, furent appelles, par M. l'Evêque même, fous le nom de Prieur» 
L'appel fini, dans lequel les Prieurs lurent mis par affectation , après les 
Semi-prébendes , Se le Sous-chantre , Se le Sacriilain ; M. l'Evêque fît un 
efpece dedifeours, quitendoic à infinuer la reforme du Chapitre, tant pour 
le fpirituel , que pour le temportel. Il donna par écrit l'objet de fa vifite 
en neuf Articles , qu'il a voit intitulé , Motifs de Vifite \ il le laiffa au Chapitre 
afin que chacun des interreffés en prît connoiffance entière, &vît ce qu'il 
evoit à dire, Se à faire pendant la Vifite. 

L'Evêque protefta enfuite de ne rien faire que de concert avec le Chapitre» 
Se avec les perfonnes intereffées au Règlement qu'il avoit en vûë : & que 
pour cet effet les Portes de ion Evêché feroient ouvertes à toutes les 
heures Se à tout moment, pour entendre & recevoir les avis & mémoires 
qu'on lui donnerait 3 il s'en retourna chez lui, conduit par le Chapitre, au* 
quel il témoigna en général beaucoup de bonté. 

Les Prieurs de S. Morand & de S. Martin furent faluer le Prélat le ra 
Avril, Se prirent la liberté de lui demander les intentions furie quatrième 
article de les motifs de Vifite, qui fembloit les regarder, Se quiportoit en 
ces termes. 

Obliger les quatre Prieurs Chanoines Réguliers de rcjider aux termes des Fondations 
de leurs Prieure^ , pour aider à faire l'Office Divin } oh en cas de refus chercher les 

moyens de remettre par ailleurs les choie* en règle Le Prélat leur 

••dit, » qu'il vouloit que les quatre Prieurs refidaffent > ceux-cy lui repre- 
» fenterent qu'étant quatre têtes fe parées , ils ne pou voient répondre que 
« pour eux-mêmes > que pour eux ils refidoient depuis leur priië de poffef- 
» fion^ Se que l'un depuis 20 ans ; l'autre depuis 10 ans, rempliffoient leurs 
■ Fondations, à la connoiffance du public. Ils ne purent fur une derfenfe fî 
» jufte , tirer d'autre réponfe , finon , qu'il vouloit que les quatre Prieurs re- 
» fidafîent Se remplifîent leurs Fondations. 

» Les Frères Nivet Se Dubreuil répondirent , » qu'il avoit les voyesde 
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" droit : » Il fallut une explication fur ces derniers termes , que le Prélat 
n'entendoit pas , ou plutôt , qu'il feignoit de ne point entendre , parceque , 
<:e n étoit pas fon dciïèin de imvre les voyes indiquées par les Canons. Le 
refte de la converfation fè paiTa en polkeffë de la part de l'Evêque , qui 
leur témoigna être très-content d'eux -, deforte que raffurez par les ma- 
nières gratieufes de leur Evêque, les Prieurs de S. Morand Se de S. Mar- 
tin relièrent tranquiles jufqu'à la fin de Juin 5 Se comptant n'avoir rien à 
craindre , ils fe contentèrent pendant ce temps de faire leur cour au Pré- 
lat, dont ils étoient très-bien reçus. 

Sur la fin du mois de Juin , où le Prélat de voit être encore dans le cours 
de fa Vifite , parcequ il n'avoit encore rien paru qui la defignât finie 5 qu'au- 
contraire les Mémoires & Réponfes que M. l'Evêque le fît donner dans 
le mois de Juillet étoient pour les Prieurs un garand certain qu'elle nel'étoit 
pas : les Frères Nivet Se Dubreùil firent réflexion que dans l'appel de Ja 
Vifite , on les avoit placez hors leur rang, Se nommez avec affectation 
après le Sacriftain, Se que le Chapitre Se Je bas Chœur pouroient un jour 
s'en prévaloir , contre la teneur de FArreft du Parlement de Paris , de 16$ 2. 
auquel ce dérangement fembloit donner atteinte. Pour en prévenir les fui- 
tes, ils en portèrent leurs plaintes à M. l'Evêque de Rennes, qui leurper- 
»mit de faire leur proteftation contre cet appel. » Le Prélat de fbn côté 
C'étoit de m s'excula fur ce que la Lifte lui âvoit été donnée par le Chapitre. Les Prieurs 
f r^Ecolaffe * ^ u ^ eur » J um fi erenE l eur filence , par la crainte de l'interompre Se d'élever 
çianoiae. »une difpute, déjà terminée à leur avantage. <• M. l'Evêque ajouta, qui! 
»» étoit indigne au Chapitre de traiter ainfi des C hanoines Réguliers , qui 
• étoient autant qu eux, Se qu'il y mettroit certainement ordre, & leur leroit 
» rendre juftice. 

En confequence , les deux Prieurs, Nivet Se Dubreùil prefènterent au 
Prélat leur Requête le premier Juillet, le croyant encore dans le cours de fà 
Vifite , Se ayant tout lieu de le penfer. Il la répondit de bonne grâce , Se 
leur permit de la faire notifier , à qui il appartiendroit j ce qui fût exécuté 
le j du même mois, par Exploit fignifié au Chapitre ledit jour. Ce qui 
fait connoître que M. l'Evêque agîiloit comme étant encore dans le cours 
de fa Vifite, Se que le Procès verbal alors n'en étoit point conclu, quoi- 
qu'il ait paru depuis conclu le 8 May précèdent dans le premier imprimé 
in 4. . de fon Règlement ; &dans fa production fignifîée, il en datelacon- 
clufion du 2. de Juin. Variation qui mérite attention , & fait naître des 
foupçons peu avantageux à la fincerité de ladite conclufion \ mais fans ce 
déguifement, ce n'eût point été devant lui qu'il eût fallut fe pourvoir, car 
le Prélat n'avoit plus de caractère pour répondre de Requête j c'étoit en- 
treprendre fur la Juridiction contentieufe. C'eft donc une preuve complè- 
te, parle propre fait du Prélat, que le Procès verbal de la Vifite n'a été 
conclu ny le 2. Juin 1728. comme il le veut perfuader dansfà production, 
nyle8 May 1728. comme il le met dans ion Règlement prefentéau Roy, 
Se à Meffieurs duParlement. 

Cependant le Prélat demanda aux Prieurs prefents, & qu'il avoit trouvé 
refidents, des Mémoires fur l'état actuel de leurs Bénéfices &deleur Fon- 
dation. Ils le firent volontiers chacun en particulier , en réponfe de ceux 
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que l'Evêque s'étoit fait dontier par le Chapitre. Ces Mémoires ne furent 
point datez, l'Evêque y réfifta ,fans doute pour faire paroître qu'ils a voient 
été donnez dans le cours de la Vifite > comme il le veut perfuader par les 
motifs defon Règlement, fag, 16. 2. êdit. Sur la fin de Juillet, il demanda 
aux Prieurs un Mémoire, fur les conteftations qui avoient anciennement 
régné entr'eux Se le Chapitre de Rennes > les Prieurs y fatisfirent, Se firent 
voir autant qu'ils le purent , par les procédures de ces temps - là , qu'ils 
avoient raflemblées , l'injuftice du Chapitre , reprimée par 1* Arreft du Par- 
lement de Paris, rendu en i6ji. Se dont les difpofitions iont encore en 
vigueur, quoique beaucoup altérées, par les entreprifes du Chapitre de 
Rennes. M. l'Evêque reçut le Mémoire, le lut avec attention, s'arrêta 
beaucoup àl'Arreft du Parlement de Paris de 1652. & affina les Prieurs 
qu'il leur feroit rendre juftice, conformément à cet Arreft:maisfonpartiétoit 
pris d'éteindre leurs Titres , & l'événement a fait voir que l' extinction en 
étoit prononcée dés le 2 Juin. 

Ce Prélat partit le 3 Août pour Paris 5 le bruit fe répandit dans Rennes 
qu'il y avoit confulté fon Règlement , & que par ce Règlement les Prieurs 
étoient iupprimez. Les Prieurs ne purent ajouter foi à ces difeours : les 
promeffes que le Prélat leur avoit laites, & les honnêtetez qu'ils avoient 
reçues de lui, y repugnoient. Au retour du Prélat le 16 Août, les Prieurs 
lui allèrent rendre leur devoir le lendemain 175 Se M. l'Evêque leur répéta 
» plufieurs fois , * que fon Règlement Se tout ce qu'il pour oit faire dans 
'» fa Vifite , ne regardoit point les Prieurs refidents , qu'il étoit content du 
W Mémoire touchant les conteftations au fujet des Droits de leurs Bénéfi- 
tees, Se qu'il leur rendrait juftice, conformément à l'Arreft de 1652» 
Wdont les difpofitions étoient pleines de fageiTe Se d'équité. *» Il n'en fallut 
pas davantage pour confirmer les deux Prieurs refidents, dans la penfée 
qu'ils avoient que M. l'Evêque executeroit ce qu'il leur avoit promis , Se 
pour diffiper le foupçon qu'on leur donnoit, que le Prélat en vouloit à l'ex- 
tinction de leurs Prieur ez. 

Sur cette apparente certitude , le relie du mois d'Août fe pafTa tran- 
quillement : le 8 Septembre les Prieurs rendirent vifite à M. l'Evêque. Ce 
Prélat leur renouvella les témoignages de bonté ordinaire, & lui parlant 
de la clôture de fa Vifite , l'Evêque leur répondit , » qu'il ne termineroit 
» rien avant les Etats , que toute fon opération ne regardoit point les Prieurs, 
» & que quand même il agiroit à l'égard des deux Prieurs non-refidents , ce 
» ne feroit qu'à l'avantage des refidents. » Ces nouvelles affurances parties 
de la bouche d'un Evêque auroient été capables de diffiper les doutes des 
plus incrédules : on peut donc juger de l'accès qu'elles eurent fur l'efprit 
des Prieurs , portez naturellement àbien penfer de leur Evêque. 

Vers la fin du mois de Septembre il tranfpira dans le Public à Rennes» 
que les Titres des Prieurs étoient éteints par des Lettres Patentes du Roy, 
expédiées à Fontainebleau , confirmatives du Règlement qui portoit cette 
extinction. Les Prieurs flotans alors dans l'incertitude , & ne fçachant à 
quels difeours donner la préférence, ou à ceux de M. l'Evêque de Rennes, 
ou à ceux du Public, prirent le parti de calmer leurs inquiétudes, ne pou- 
yant fe perfuader que le Prélat eût obtenu des Lettres Patentes , ce qui 
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leur paroiflbit contre les règles ordinaires : D'ailleurs ils n'avoient aucune 
connoifïance de la clôture de la Vifite, que l'Evêque leur avoit cachée, 
afin de leur ôter les moyens de fë pourvoir. Ignorance dans laquelle 
ils demeurèrent jufques dans le mois de Décembre > où la conclufion du 
Procès verbal de Vifite du 8 May parvînt à leur entière connoiffance, par 
la copie en forme & figurée du Règlement, & des Lettres Patentes, qui 
leur fût délivrée par Arreft de la Cour , ce qu'il leur appris les ratures faites 
àfon Règlement , approuvées de fa main. 

Le 2 1 Décembre M. FEvêque alla voir M. le Premier Prefident, M. le 
Procureur Général, & M. le Doyen , auquel il remit fon Règlement, les 
Lettres Patentes , & fà Requête tendante à l'enregiftrement de ce Règle- 
ment. Le 22. la Requête de M. de Rennes fût rapportée, & répondue , 
d'un foit montré à M. le Procureur Général. Le 23. les Frères Nivet & 
Dubreùil prefenterent leur Requête en oppofition , elle fut répondue d'un 
pareil foit montré à M. le Procureur Général. Le 24. les Prieurs eurent une 
Confultation de quatre anciens Avocats, qui parleurs Avis détaillèrent quel- 
ques Moyens d'abus, commis par M. l'Evêque de Rennes , dans la manœu- 
vre de fon Règlement : Ils lui rirent grâces, & fàcrifierent à l'importance 
des momens , nombre de Moyens qu'ils auroient pu relever. Le 2J. les 
Prieurs prirent en Chancellerie un relief d'appel comme d'abus, qui fut 
lignifié le 28. à M. l'Evêque de Rennes : Enfin le Parlement de Bretagne 
rendit Arreft le 3 Janvier 1725?. qui renvoya les Prieurs devant Sa Majefté 3 
pourvuiderl'oppofition formée de leur part à cet enregiftrement. 

Cependant les Prieurs avoient tout lieu de craindre qu'il ne fut fait des 
changemens à ce Règlement, fi fon étatprelënt n'étoit conftaté avant que 
l'Evêque de Rennes le retirât du Greffe du Parlement. Pour parer à ce nou- 
vel inconvénient, ils prefenterent Requête au Parlement le 4 Janvier 172p. 
pour leur être délivré copie en forme & figurée du Règlement , des Let- 
tres Patentes, Se de la Requête de M. de Rennes, à fin d'enregiftrement* 
ce qui leur fut accordé par Arreft du même jour : Cette copie figurée, qui 
fera produite, fera preuve des ratures qui le rencontrent à l'article 4. qui 
les concerne, Se des obmiffions affectées dans les differen s imprimez qu'il a 
eu loin de faire diftribuer dans le public. 

En vertu de l' Arreft du Parlement du 3 Janvier, M. l'Evêque de Ren- 
nes a prefenté Requête au Roy , à ce qu'il plût à Sa Majefté évoquer à 
fon Confeil, tant Toppolîtion , que l'appel comme d'abus, Se fur cette 
Requête non communiquée , il a„obtenu au Conièil des Dépêches un Ar- 
reft le ip Mars fuivant, par lequel Sa Majefté a évoquée à Elle, &l'op- 
pofition, & l'appel comme d'abus, Se a nommé pour Co m mi fiai r es Mei- 
lleurs de Brillac Premier Prefident au Parlement, de la Bourdonnais de 
BlofTac, le Preftre de Châteaugiron , Prefidents audit Parlement, de Ru- 
nefaut, Prefident en la première Chambre des Enquêtes, & le Lièvre de 
la Villeguerin, Avocat Général au même Parlement? pour Jur le rapport 
de mondit fieur de la Villeguerin donner leur Avis , icelui vu Se rapporté 
être par Sa Majefté, ordonné ce qu'il appartiendra. 

A la fin de cet Arreft, on lit le ièqueftre prononcé des revenus des 
Prieurs > M. 1 Evêque de Rennes veut tirer avantage de cette diipofitioiî, 



en dilant , qu'il ne la pas demandé, Se que c'a été la volonté du Roy, 

tant il a paru à Sa Majefté } que l'Ufage que les Prieurs en ont fait depuis 

û long-tems, étoit contraire aux intentions des Fondateurs, & aux Règles 

de l'Lglife. IJ eft bien vrai qu'il ne Ta pas demandé par Requête, il ne l'a pas 

ofé, Se ne le pouvoit en règle j mais Ta follicité, parce que ce iequeftre 

lui a paru un reftource pour fatiguer les Prieurs , Se les forcer à fè rendre > 

mais ce fequeftre eft û fort contraire aux Maximes, que Sa Majefté nous 

a tracées dans Ces Edits , Se dans fes Ordonnances , qui nous apprennent 

que l'appel comme d'abus eft de droit, Se par lui même fufpenfif, qu'il ne 

faut aux Prieurs que le tems de remettre fous les yeux de Sa Majefté, Se 

de fon Confeil, ces Loix iîfàgement établies, Se qui refuient l'exécution 

provisoire à des nouveautez abufives, pour que la Règle foit rétablie > ils 

ont donné leur Requête d'oppofition lùr ce chef de TArreft qui nomme 

des Commiflaires , Se ils attendent de la Juftice de Sa Majefté, une dé- 

cifion qui leur rende les fruits de leurs Bénéfices , qui n'ont pas dus leur être 

enlevez, Se qui fervant à leur fubfiftance journalière, fuivant l'intention 

des Fondateurs , ne peuvent leur être refufez. 

On voit par ce qui vient d'être rapporté, quelle force peut avoir un Rè- 
glement fait contre toutes les Règles , & dans la iubftance, Se dans les cir- 
conftances qui l'ont accompagné. Le fecretde la conclusion du Procès*ver- 
bal de Vifîte commencé publiquement, Se 1'obfcurité dans laquelle ce 
Règlement caché eft né, dénote allez le peu d'idée, que M. de Rennes en 
avoit lui même , Se combien il craignoit qu'il fût connu fans être revêtu 
de l'autorité Royale , qui ne l'auroit certainementpas approuvée û h vérité 
eût été expofée à Sa Majefté. 

Il eft tems de montrer à p relent qu'il ne devoit pas voir le jour, da 
moins l'article quatrième en doit être effacé , tant il eft contraire à tou- 
tes les Règles. 

PREMIERE PROPOSITION. 

Mr l'Evêque de Hennés n'a pas eu le pouvoir d'éteindre des Bénéfices Réguliers f 
dépendants d Abbayes Régulières , qui ne lui font point foumifes. 

On convient que|Ies unions deBénéfices,& leurs extinctions font autorifees 
parles Canons & par les Ordonnances de nos Rois ; mais ces unions ontleurs 
reftrictions , & doivent avoir des caufes. Le Chapitre, Expofuifii extra de Prœ- 
bendis & dig. porte , fi evidens necejfitas , vel ut dit m exigat , Prabendas Ecclefiœ 
tuœpoterts , de Capellis m perpetuum anneélendts eifdem , ficut diferetione pravia ex- 
pedire videris, augmentare. 

Le Concile de Confiance , Section 43. a décidé qu'une union, licet apoflo*. 
lic£ fedis authoritas intervenerit y doit être révoquée, fi elle n'eft pas fondée fur 
des caufes raifonnables j Se on juftifiera dans fon lieu, que M. l'Evêque 
de Rennes a prétexté les plus faux motifs pour arriver à l'extinction donc 
il s'agit. 

Le pouvoir dans les unions eft limité par l'Ordonnance de Blois, Art. 
23. aux lèuls Bénéfices fimples ; encore faut-il qu'ils foient Séculiers, les 
Réguliers en font exceptés nommément, Se cette Ordonnance eft en cela 
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snodelée fur îa Seflion 24, du Concile de Trente , de Reformathne , Chap. 19* 
qu'on fçait n'être admis en France pour la Difcipline, qu'autant quelle 
eft adoptée par les Loix du Royaume. Voici la teneur de ces Difpofi- 
tions. 

In Ecclefw Cathedmlibus a & Collégial is infignibus ubi fréquenter adeo tenues 
fitnt Prœbendœ , fmul cum difiributwnibus quotidianis , ut fuflinendo decentiCanoni- 
corum Gradui pro loci ér perfonamm qualitate non fujfiàant t liceat Epifcopis cum 
tonfenfu Capituli ■> <vel aliquot Bénéficia fimplic'ta , ( NON TAMEN RE- 
C1J LA RI A ) iis unire ; fi bac ration? provideri non pojfit t aliquibuscx eu Jup- 
prejfis cum Patronorum confenfu i fidejure Patronat u$ Laicorum fint , quorum fruclut 
& Prcventus reliquarum Pmbendarum , diflributionibus quotidianis applicentur^eas ad 
pauàorem numerum reducere ; ita tamen ut tôt fuper fint , quœ divina Cultui celé- 
brando , ac dignitati Ecclefix commode valeant refj>ondere. Conc. Trid, $efi. 24. de 
Reformât. Chap. IQ. 

» Semblablement aux Eglifes Cathédrales ou Collégiales , éfquelles il 
» fe trouvera y avoir tel nombre de Prébendes , que le revenu avec la dii- 
» tribution quotîdiaine , ne i oit fuffifanc pour foûtenir honneftement le de- 
«gré Se état de Chanoine, félon la qualité des lieux Se des perfonnes , lef- 
* dits Archevêques Se Evêques pouront procéder à l'augmentation du re- 
«venu, fok par union de Bénéfices fimples , Pourveu qu'ils ne soient 
«point Réguliers, ou par réduction defdites Prébendes à moindre 
» nombre, pourvu qu il foitfuffifant pour la célébration du Service Divin» 
» Se pour l'entretenement de la dignité de l'Eglifè > le tout néanmoins avec 
J»le confentement de l'Eglifè, & des Patrons, aufquels la préfentation en 
» appartient , fi lefdites Prébendes Se Bénéfices font en Patronage Laïque, 
» Ordonnance de Bloïs, Art. 23. 

Il eft évident par ces textes, que les Bénéfices Réguliers font exceptez. 
du droit d'union , 8c ne tombent pas dans le pouvoir des Evêques 3 cette 
prohibition eft en vigueur, Se l'Edit de 1606, quifemble avoir compris 
les Bénéfices Réguliers , n'a point eu d'exécution 5 fon enregiftrement au 
Parlement de Paris 3 en date du dernier Février 1608. a des reftriclions Se 
des modifications q^ii lui ont ôté la force j cet Edit n'a pas même été en- 
voyé aux autres Parlemens, Se la Bretagne ne l'a point enregistré $ enforte 
que l'Ordonnance de Blois , eft ce qui fait la Loy confiante en ces ma- 
tières. 

Si on en croît même M. l'Evêque de Rennes , pag. 14. de fa production 
imprimée , les quatre Prieurez dont il s'agit ., abflraétion faite de leurs qua- 
lités de Bénéfices Réguliers, n'auroient point été lujetsà union j en ehet, 
H leur refuie la qualité de Bénéfices fimples , pareeque leurs Titres exigent 
refidence : L'Ordonnance cependant ne permet l'union que des Bénéfices 
fimples 3 ilreconnoît cette vérité au même endroit, en citant le Concile de 
Trente, & l'Ordonnance de Blois > Qu'il s'accorde donc avec la Loy j Qu'U 
s'accorde avec lui-même. 

Ce premier point démontré en général , que l'union de Bénéfices Ré- 
guliers n'ell point permifè , il faut prouver que ces Bénéfices ne dépen- 
dants pas de M. l'Evêque de Rennes, ni du Chapitre, ilnapasétépoiiible 

d'y toucher. 

Les 
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Les Titrés de ces quatre Prieurez juftifient qu'ils n'ont point été formez 
de Donations faîtes au Chapitre de Rennes j les Abbayes les tiennent de 
la libéralité des perfonnes qui ont voulu, que les Chapellenies qu'ils fon- 
doient , Se qui font devenus Titres de Bénéfices, attachez même à ces 
Prieurez déjà ex iitants, fufTent delTervies dans la Cathedralle de Rennes. 
On paiTe à M. l'Evêque de Rennes, que la pieté Se la régularité des Cha- 
noines Réguliers , ayent excité cet établiffement > mais il ne prouvera ja- 
mais que les revenus de ces quatre Prieurez foientpro venus du Chapitre; 
l'alternative qu'il glifle, en dilànt que ces revenus leur ont été donnez par 
des particuliers , n'eft pas encore littéralement vraye > car c'eft aux Ab- 
bayes d'où ces Prieurez dépendent que ces Dons ont été faits, & les Ab- 
bez en ont eniuite formé des Prieurez _, & lorfque les fonds donnez n'ont 
pas paru fuffire , l'Abbaye a donné du fien pour remplir l'intention des 
Fondateurs 5 Les Titres qui feront produits ne laiffent aucun doute fur ce 
iujet : Ainfi M. l'Evêque de Rennes eft mal inftruic de l'origine de ces Bé- 
néfices , ou affeéte d'en méconnoître la véritable fource. 

De ce que ces Prieurez doivent leur Fondation à d'autres qu'au Chapi- 
tre de Rennes, la confequence eft fûre, qu'ils ne {ont point fournis à l'or- 
dinaire i il fuit auiïî de leur qualité de Réguliers qu'ils dépendent d'Abbayes 
Régulières , Se que l'autorité feule de leurs Abbez qui les ont érigez t en â 
fait des Bénéfices de la Congrégation de France, qu'ainfi la réunion de leurs 
revenus au Chapitre de Rennes, auiïi-bien que l'extinction de leurs Titres* 
n'ont pas été à la difpofition de M. l'Evêque de Rennes , puifqu'ils ne dé- 
pendent pas de lui. 

DEUXIEME PROPOSITION. 

Ces Prieure^ font et ancienneté de 'véritables Bénéfices,, 

Le Chapitre 1. aux Décretales, de Concep. Prœkndœ s & Ecclefîa <vac, ren-» 
ferme fous le nom de Bénéfice, tous Minifleres Ecclefiaftiques, ou tous 
Offices que les Collateurs font obligez de conférer dans les fix mois, après 
lefquels la Collation eft dévolue au Supérieur immédiat. 

On appelle Bénéfice le droit que TEglife accorde à un Clerc de per- 
cevoir une certaine portion des revenus EcclefîafUques, à condition de 
rendre à l'Eglife les Services preferits par les Canons, par l'Ufage, ou par 
la Fondation. Ceci préfuppofé, on ne peut douter un inftant , que les qua- 
tre Prieurs dont il s'agit, ne foient de véritables Titres de Bénéfices Eccle- 
fiafliques Réguliers , Se non de fimples Servitoreries. Cette qualification 
qu'il a plu à M. l'Evêque de Rennes de leur donner, ne les dégradera pas, nî 
n'en changera la nature. 

Chaque Prieuré a fa Fondation particulière , compofée de Fonds Se de 
Domaines , qui n'ont jamais fait partie de la Manfe du Chapitre : Les Ti- 
tulaires en administrent feuls les revenus ; leurs obligations confiftent fui- 
vant les Fondations dans la réfidence, & dans l'aififtance à l'Office Ca- 
nonial de la Cathedralle ? ces Fondations ont été acceptées , ratifiées. 
Se confirmées en difFerens tems par l'Evêque, Se par le Chapitre : A ces 
Prieurez ont été unies Se attachez des Chapelles pour la defferte des Mettes 
qu'une pieufe reconnoifTance exigeoic > leurs charges réelles n'ont rien de 



I 



i8 

commun avec celles du Chapitre j chaque Prieuré eft impofé feparement 
aux Décimes du Diocefe j Depuis cinq à fix cens ans les Poflefleurs en ont" 
été pourvus en titre de Bénéfices perpétuels , leurs Provifions ont été 
fuivies d'autant d'Actes de poftefTions, exécutés publiquement, fans obfla- 
cles, ni contradiction, 

Que faut-il de plus pour former de véritables Titres de Bénéfices ? & 
s'il étoit vrai que pour la confèrvation de tous ceux fitués dans le Royau- 
me , la reprefentation d'une érection Canonique fût néceflaîre fous peine 
d'exftinction : Que de Bénéficiera dépouillés ! M. de Rennes feroit-il lui- 
même en fureté, pour quelques Prieurés Réguliers, dont il eft pourvu en 
Commande, & qui n'ont vrai-femblablement d'autre érection en titre 
que celle qui refulte de la longue Se immémoriale pofleflîon ? 

L'Arreft du Parlement de Bretagne de 160^. qui ordonne que le Prieur 
de Saint Denis ne réfidera que quinze jours aux quatre grandes Fêtes de 
l'Année j Celui du Parlement de Paris de i6'j2. qui régie le Rang Se les 
Droits des quatre Prieurs en queftion , ont affuré la qualité de Béné- 
fices à ces quatre Prieurez. Il en refulte que le nom de Prieur n'a pas la 
fignification que lui donne M. l'Evêque de Rennes j En effet, il ne peut pas 
être vrai que le Titre de Prieur voulut dire, le Premirr, à caufe des autres 
Religieux qui étoient avec eux , puifqu'il eft certain que les Prieurs de Saint 
Michel & de Saint Martin n'ont jamais eu de Compagnons , Se que cepen- 
dant ils ont porté de tout tems le Titre de Prieurs : c'a donc été la marque 
d'un Bénéfice en Titre, qui ne peut perdre fa qualité au gré de M. deRennes. 

Si ces Prieurez n'eiuTent été que de Amples Servitoreries,& des places, 
révocables j ad Nutum y comme M. de Rennes l'avance ians fondement, le 
Chapitre de Rennes auroit-il tant diiputé leurs droits dans la conteflation , 
commencée en 1647. auroit-il été obligé de faire tant d'efforts pour les 
avillir : tout Procès étoit facile à terminer > il n'avoit qu'à congédier ces 
quatre Prieurs, en leurs objectant, qu'ils n'avoient,ni droit, ni qualité. Ni 
les E vèques d'alors , ni le Chapitre ne l'ont fait ; ils penfoient plus jufte que 
M. de Rennes d'aujourd'huy - y ils reconnohToient que c'étoient des Bénéfices 
fiables , aufquels , comme Réguliers, ils ne pouvoient toucher > ils fçavoient 
qu'ils avoient des Bénéfices à leur nomination ; ils n'ignoroient pas que les 
Evêques leurs avoient unis des Chapelles j ils étoient inftrmts que les Ti- 
tulaires s'éliioient en plein Chapitre de l'Abbaye d'où ils dépendent ; que 
les Abbez conferoient : ils les avoient vus quelque-fois en commande j Se 
eux-mêmes mettoïent en poifeflîoni ils n'ont donc pûrefifter à l'évidence 
de Bénéfices en Titre, que la pratique de plus de quatre fiécles avoit 
rendus fixes Se permanents , qui l'étoient même par l'origine de leurs Fon- 
dations , Se que l'entrée dans la Cathedralle de Rennes, auroit par une auiîî 
longue polfelfion fait regarder tels qu'ils font, c'eft- à-dire, des Bénéfices 
électifs & collatifs. 

Que M, de Rennes, pour pallier fa faute , d'avoir voulu toucher à des 
Prieurez qui font depuis cinq à fix cens ans érigez en titre de Bénéfice , 
n'emprunte pas le fuftrage de Cabafiuùm 9 qui die <$ae 9 adConftitucndumBe- 
nejictum, ntcijje ejî ab Epifcopoin tituium erigi Cet Auteur peu connu, Se qu'on 
ne cite pas , ne dérangera jamais le principe qui nous a appris, que l'érec- 
tion d une fondation en titre de Bénéfice le préfume par la longue poilei- ' 
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fion des Titulaires , qui en ont été pourvus fiiccefllvement. Il eft même 
ici certain , que les Fondations de ces] quatre Prieurez ont été agrées & 
approuvées par l'Evêque & par le Chapitre de Rennes , qui par ce moyen 
ont concouru avec les Fondateurs <3c Dotateurs pour en former des Titres 
de Bénéfices Réguliers perpétuels , tels qu'ils l'ont étéjufqu'à préfent, & 
tels qu'il y a lieu d'efpercr qu'ils relieront à l'avenir , malgré les attaques 
de M. l'Evêque de Rennes. La feule impofition aux Décimes, chacun en 
particulier, allure irrévocablement leur état, 

TROISIEME PROPOSITION. 

Moyens dabti$ contre le Règlement de M. l'Eve que de Rennes , qui prononce 
l'extinclion des quatre Prieure 1 ^ en qttefiwn. 

Les moyens d'abus fe tirent autant du manque de formalitez obfervées, 
que du défaut d'objet propofé dans la vifite , & de pouvoir dans l'elpece 
de Juge qui a crû prononcer une extinction. 

Un premier moyen qui a déjà été touché dans la première proposition, 
vient de ce que les Bénéfices Réguliers font exceptez par nos Ordonnan- 
ces du droit d'union permîtes aux Evêques : Or il n'y a pas de plus grand 
défaut que celui de puuTance; Se il eftinconteftable que l'ufage qu'a fait 
M. l'Evêque de Rennes d'un pouvoir limité aux Bénéfices fimples & fécu- 
Hers, forme un abus dans l'extinction qu'il a fait de l'exercice de ce pou- 
voir fur des Bénéfices Réguliers contre la prohibition de la Loy , Se que ce 
feul vice fait rejetter l'article quatrième de fon Règlement. 

2°. En matière d'union la première choie qu'il faille confùlter, c'efl l'é- 
vidente néceffité & l'utilité dont elle peut être. De-là il eft indiipenfable 
qu elle fbit précédée d'une information , de commodo , aut incommodo. Cette 
information doit être faite dans les régies & pour être revêtue des formes, 
il ne faut pas qu'il y foit procédé par celui qui a médité l'union, qu'elle 
a pour but* l'Evêque qui eft le Juge des caufes d'union , ne peut être 
le provoquant de l'union même , ni l'ouvrier des Procédures qui y peuvent 
conduire : il ne doit pas non plus fe rencontrer dans l'union conlbmméej 
l'ombre d'un intérêt perfonnel , Se toutes ces défectuofitez le décèlent 
dans l'union que les Frères Nivet Se Dubrûeil combattent j ce font autanc 
d'abus qui laifîent fubfifter ces quatre Prieurez, fans que l'extinction les 
frappe. 

En effet on ne peut pas dire qu'il y ait eu une information faîte de com- 
modo > aut incommodo. Quelques louanges que fe donne M. l'Evêque de Ren- 
nes, d'avoir vacqué par lui-même à celle qu'il dit avoir faite, elle n'en eft 
que plus nulle, indépendamment des nullitez de forme, Se de fond qu'elle 
peut renfermer, Se qu'on fe réferve de relever lorfqu'elle aura été com- 
muniquée. C'eft toujours Se c'a toujours été par le miniftere du Promo- 
teur qu'on eft parvenu à des unions ; il étoit d'autant plus impoffible de 
s'en pafîèr ici, que l'union n'etoit provoquée par perfonne, que l'Evêque 
étoit l'Agent , & le patient en quelque forte. 

Si l'Evêque, comme on en convient, eft établi par les Loix Canoni- 
ques Se par celles du Royaume le Juge des caufes impuflîves de l'union, 
il ne peut être contefté , qu'il eft beloin d'une forme pour rendre le Juge- 



ï»ent fiable , Se c'eft par l'organe du Promoteur que l'information , qui con- 
duit à rejetter ou à admettre l'union , doit être follicitée j il doit y conclure, 
fans cela c'eft un ouvrage vicieux , Se dont la ruine eft aflurée. 

Pour qu'une union ait dans la forme quelque apparance de folidité , il 
faut qu'elle fok requife,& il ne le trouvera pas un exemple dans l'antiquité, 
d'une union, qui ait été prononcée fans avoir été demandée par des per- 
fonnes intereffées à la faire prononcer. La nouveauté de voir celle-ci fî 
contraire à la régie & à l'ufage, dénote feule l'abus qui l'accompagne. 
Perfonne ne Ta demandée, c'eft M. l'Evêque de Rennes qui Ta imaginée* 
conduite Se confommée j en faudroît-il d'avantage pour en connoître le 
faux principe, puifqu'elle manque dès la première démarche qui pouvoit 
la faire paroître avec quelque lorte de régularité ? C'eft contre vérité , on 
l'oie dire, qu'il avance dans les motifs de fon Règlement page $$ de l'im- 
primé in-4 . qui paroît avec fon nom & fes armes , que le Chapitre l'a 
demandée par Requête du 7 May , il ne peut montrer une Requête qui y 
tendît j auiïi M. l'Evêque de Rennes a-t-il infmiement adouci le terme, en 
{è réduilant dans ks différents Imprimez aux feules expreiïlons , qu'il l'a 
fouhaité & qu'il y confent. Que M. l'Evêque de Rennes prouve encore que 
le Chapitre ait fouhaité cette union , Se ait témoigné fes defirs à ce fujet. 
I e . Comment Tauroit-il demandé Se marqué fes defîrs? l'objet & les mo- 
tifs de la vifîte y étoient tout contraires. a . Dans la réponfe que Je Cha- 
pitre a fait au quatrième motif de la vifite - r réponfe qui par elle-même dé- 
notte affez quelle a été mandiée par M. l'Evêque de Rennes, Se que c'a 
été un difcoUrs apprêté pour quadrer avec les fuppofitions , dont on a 
affecté de charger les Prieurs pour les noircir j on ne remarque rien qui 
approche d'une fupprefllon défirée : En voici la teneur. On convient que 
les Prieurs Chanoines Réguliers ne font point affidus au Chœur , mais le fowvenir d un 
Procès , que le Chapitre a eu a foûtenir contre eux , & qui lui a coûté près Je 60000 
liv. ne lui permet pas d'ufer a, leur égard du droit qu'il a fur le bas Chœur : tout 
ce qu'il peut faire eft de nous remettre entre les mains les Originaux de leurs Fon- 
dations 3 en nous fupplians d'employer notre autorité pour les mettre en régies. 

Ces expreffions , on convient , font bien voir que c'eft une réponfe , Se 
que l'Evêque à qui elle eft adrelTée en étoit finftigateur : l'ambition du 
Chapitre 3 Se l'envie de féparer les quatre Prieurs d'avec eux, éclate bien 
en les voulant confondre avec le bas Chœur au préjudice de l'Arrêt du 
Parlement de Paris de 1652. Mais rien n'indique une union défirée ni con- 
fentie j au contraire la prière de hs mettre en régie ( en fuppoiant qu'ils . 
n'y fuffent pas) eft la marque que le Chapitre étoit bien éloigné de penfer 
â une fuppreiîion : preuve par conféquent que s'il l'eût défirée , il s'en fût 
explique j en quoi même il auroit été non-recevable , ayant inftance liée 
avec les Prieurs au Conieil de Sa Majefté par Arrêt de 1677 Se 1678 i 
perfonne n'a donc demandé l'union ni montré la nécefîîté ni futilité d'i- 
celle, 

Il eft de principe que nul ne peut être Juge dans fa propre caufe j 
M. l'Evêque de Rennes a méprifé cette régie Se a commis en cela un abus 
notoire : Par le moyen de cette union , il acquiert la Collation libre de 
trois des plus importantes Cures du Diocèfe, peut-il dire qu'il a agi fans 
intérêts, parce qu'il n'y a aucune Prébende attachée à TEvêché ? C'eft 

certainement 



21 

certainement un profit que cette extinction lut pfocureroit ; c'eït en vue 
de ces Bénéfices , donc la collation lui revenoit , qu'il s'eft porté à éteindre 
les Bénéfices, qui en avoient la nomination. Il y avoit donc un intérêt 
mêlé du côté de l'Evêque ; il le fçavoit fî bien , qu'il avoit prononcé la 
dévolution de ces nominations à l'ordinaire - y il l'avoit exprimé dans l'Ar- 
ticle IV. de (on Règlement préfenré au Roy ■> mais lui étant repafTé avec 
les Lettres Patentes, il a eu foin d'effacer ces lignes, & d'en approuver la 
rature à la marge , pour tâcher d'éloigner de la penfée , qu'aucun intérêt - 
eût eu parc dans cette extinction des quatre Prieurez j mais plus il s'eft 
efforcé d'en difluader, plus il a appris fon plus preflant motif ^ la rature 
des termes, qui montrent fon avidité , fervent à dévoiler l'intérêt qu'il 
avoit à cette union ; & cet intérêt eft feul capable d'anéantir fon ouvrage : 
l'abus en eft maniferte^ on ne peut le colorer. 

Un autre moyen d'abus fe préfente encore , c'eft celui qui réfulte du 
défaut d'avoir appelle aucune des Parties inréreffées: lesColIateurs & les 
Titulaires, ont dû y être appeliez & y donner leurconfentement. La né- 
ceflîté de leur prélence, eft écrite dans l'Ordonnance de Blois. Il y en a 
d'excellentes raifons. i D . L'union enlevé au Collateur fon bien* il doit être 
par conféquenc inftruic de ce qui fe paffe pour fournir fes moyens d'op- 
pofition. Il a le droic de combattre les caufes alléguées de l'union , Se d'en 
montrer l'inutilité. a°. On n'a jamais oui-dire qu'on dépouillât un hom- 
me de fon bien fans fa participation , lorfqu'on s'imagine faire une bonne 
action j le confentemenc des Collateurs, comme Parties les plus intérêt 
fées , eft donc abfolumenc nécefTaire ; il a écé négligé $ cette omûTion 
renferme un abus que toute la Rhétorique de Monfieur de Rennes ne 
peut couvrir. 

Le Règlement contraire à l'objet de fa vifïte , & les motifs qu'il a ré- 
pandus dans le Public , pour y faire regarder , s'il étoit poffible , avec 
quelque faveur, une extinction qui crie à la fraude & à l'impofture ,vont 
fournir autant d'abus, & vont juftifier en même-temps les moyens d'op- 
pofition des Frères Nivet &Dubrueil,à l'enregiftrement des Lettres Pa- 
tentes de Sa Majefté 3 dont la fubreption & l'obreption deviendront fen- 
fibles ; & c'eft ici où il faut parcourir la prétendue juftification de M. de 
Rennes , & répondre aux autoritez & aux exemples citées ; en cela les 
Prieurs Nivet & Dubruéil fatisferont à la quatrième proposition annon- 
cée. 

QUATRIEME PROPOSITION. 

L'Article quatrième du Règlement ne peut fubfijler t & la Religion de Sa Majeflê 

a été Jttrprijê. 

Si les Prieurs Nivet & Dubreiïil vouloient donner à cette proposition 
toute l'étendue que les fuppofitions de M. de Rennes exigenc, ils n'au- 
roienc jamais fait. Il faut donc pour le préfent, s'attacher à l'eflentiel ; on 
réfutera fes raifons plus amplement , lorfqué fa production aura été com- 
muniquée. 

Quel étoit le motif préfenté dans la vifite de M. de Rennes , concert 
nant les quatre Prieurs; L'extinction de leurs Bénéfices y étoit-elle envu 
fagéeî En voici encore les termes:» Obliger les quatre Prieurs, Cha» 
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^noines Réguliers à réfideraux termes des Fondations de leurs Prieuxez, 
* pour aider à faire l'Office Divin , où en cas de refus , chercher les moyens 
«de remettre par ailleurs les chofes en règle. 

Ce motif de vifîte offre d'abord plufieurs réflexions. i°. M. l'Evêque 
de Rennes, donne lui même le nom de Prieurs aux quatre Titulaires \ & 
par ce nom , il ei\ impoflible de ne pas entendre un Bénéficier, par con- 
féquent ce (ont des Bénéfices dont ils font pourvus. 2°. Ce n'étoit que la 
réfidence qu'il avoiten vue , parconféquent les Prieurs Nivet & Dubriieil 
n'étoient plus intérefltz dans l'objet de cette vifîte ^ ils réfidoient -, l'Evêque 
en a donné lui même la preuve ; la vifite &c \çs moyens -de remettre par ailleurs 
tes chofes en règle, leur devenoient donc totalement indifférens; 3 . Il n'eft 
parlé en aucune façon du manque d'acquitter les Fondations. Ces termes 
énigmatiques, de remettre les chofes en règle, ne pouvoient les concerner j il 
n'y a point de règle à mettre où elle eft. Lt ur conduite étoic à l'abri de 
toute critique; ils n'avoient donc rien à craindre. 4 . Que promettoient 
ces mots, oh en cas de refus , chercher les moyens de remettre par ailleurs les chofes 
en règle ? Pouvoit-on foupçonner le venin d'une fuppreffion cachée fous 
ces exprellions ? Cette fuppreflion ne pouvoit être appréhendée par les 
Prieurs Nivet & Dubrueil -, puifqu'ils réfidoient , ils ne pouvoient être 
refufans de réfider: tout étoit donc en règle de leur part - y ils n'avoient 
donc rien à redouter de la Règle-, & jamais le refus de réfidence ne pou- 
voit en bonne maxime , occafionner une extinction de Bénéfices : les 
nonRéfidens ne pouvoient donc pas même l'éprouver j car quel eft le 
chemin tracé par les Canons ? 

En cas d'abfence notable d'un Bénéficier , il faut lui faire 
des monîtions , & le rappeller à fon devoir - y le Chapitre feiziéme au 
Décret al es , de Clericis non refiàentibus > s'explique en ces termes , ab fentes 
Canonicos & ajfîfos renjoces ad refdendum , rj7* fî non venerint , tu de ip forum Bé- 
néficiés , dum ah fente s fuerint , ipji Rcclefm facias congrue defervire , in utilitatem 
ejuflem , cjuod ex prœfatis Bere ficus fuperfutrtt convertendo. Si les m on it ions 
n'ont point leur effet, alors l'on prive le Bénéficier de fon Bénéfice. C'efl 
ce que décide encore le Chapitre 17 loco citato _, en ces termes. Liceat 
tibi , fi moniti non redierint diclis Beneficiis , nif exeufationem rationabilem oflende- 
rtnt 3 fpoliare. On voit parce chapitre que la peine de la privation du bé- 
néfice n'eft même à prononcer, que quand les exeufes ne font pas trou- 
vées légitimes;& du moins le Bénéficier a-t-il la faculté de lespropofer. 

Voilà les faines maximes qui nous font enfeignées par les Canons jde- 
vroit-on être obligé de les retracer à un Evêque, qui en doit être le Pro- 
tecteur, loin de les détruire Ml s'enfuit de-là que l'extinction qui a paru, 
ne pouvoit-etre foufentendue" , contre les abfens même , par les termes 
myfterieux du motif, mettre les chofes en règle en cas de refus de réfdcr.C et oie 
annoncer des monitions précédentes ; c etoit menacer de la privation du 
Bénéfice, pour qu'un autre en fût pourvu , qui réfideroit exactement 5 
mais promettre, de mettre les chofes en règle , n'indiqua jamais le renverfe* 
ment de toutes les Règles. 

Le fruit de ce motif, bon en lui-même, a pourtant été l'extinction 
mauvaife des quatre Prieurez \ fe peut il un effet plus contraire à fon objet, 
& ne peut, on pas dire avec confiance , que c'clt ici encore un abus 
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des plus vifîbles, qu'on puîlîe reprocher > La contrariété' qui fe trouve entre 
ce qu'il a opéré,& ce qu'il a préfenté devoir faire,en eir. une preuve ienfible. 

Il faudroit une bonne fois que ce Prélat donnât un époque invariable 
à la clôture de fi vifîte. Dans ion Règlement imprimé in-4 . avec Ton 
nom & armes , & fuivî des Lettres Patentes de Sa Majefté , il la datte 
finie le 8 May. Dans ce même Règlement attaché fous le contre-Scel des 
mêmes Lettres Patentes , dont les Prieurs ont eu copie figurée en vertu 
de l'Arrêt du Parlement, elle eft. encore dite conclue le 8 May -, & ce- 
pendant Monficur l'Evêque de Rennes a fait fignifier le 6 Octobre 1729 
fa production > &c y place la clôture de fa vifîte au 2 Juin. Ce qu'il y a 
de certain, c'eft qu'elle a été faite clandeftinement, & fans y appeller per- 
fonne, perfonne ne la fignée. Commencée avec un appareil d 'éclat i on 
n'en a plus entendu parler s & elle a pris fin en (ecret. Il y'a fans doute 
un miftere caché fous cette variation _, & lous celles qui fe rencontrent en- 
core dans fon Ouvrage , dont on parlera dans fon lieu ; myltere, qu il 
vouloir cacher fous ce voile ; mais qui s'eft enfin développé par la copie 
figurée de fon Règlement, dont les abus ne fçauroient fe fauver à l'abri 
de la vifîte d'un Evèque , qu'on prétend n'être pas fujette à tant de for- 
malitezj mais on ne féduira jamais les efprits les moins éclairez à la fa- 
veur de cette distinction. En tout tems les formalitez requifes ne doivent 
point être violées. 

Le Public feroit bien obligé à Monfieur l'Evêque, s'il vouloit le fatis- 
faire , fur les contradictions , qu'il voit dans fon règlement. L'Article 2. 
attendu la grande modicité des fonds & revenus du Chapitre, ordonne 
que la moitié des fruits & revenus déptndans des Chapellenies & Fon- 
dations, feradélaiiîée par les titulaires, à la manfecapitulaire fî mieux 

n'aiment Iefdits Titulaires réfider & remplir par eux mêmes les Services 
& Fondations aufquels ils font tenus perfonneflement à raifon de leurs 
Bénéfices & Preltimonies. Il qualifie les Chapellenies 3 Bénéfices-, les Pour- 
vus font, félon lui , des Titulaires -, il ne les fuprime pas ; &c ce même Prélat 
veut que les Prieurez Réguliers ne foient que des Chapellenies , il les fu- 
prime j la pauvreté de la manfe de ion Chapitre, eft l'objet du retranche- 
ment des revenus des Titulaires ; &c ce retranchement ceûe â fi les Cha- 
pellains réfident; & s'ils rempliflent par eux-mêmes les Services & Fonc- 
tions ,&c. la pauvreté du Chapitre n'a plus befoin d'être foulagée -, elle 
difparoît alors: quelle contradiction ! quelle abfurdité! 

L'Article IV. éteint & fupprime à perpétuité, les Titres des Chapelle- 
nies & Fondations pofTedées fous le nom de Prieurez : il ajoute , fi aucuns 
font j ce doute apparent eft un aveu , qu'il les reconnoît pour Titres de 
Bénéfices; il veut pourtant que ce ne foient que des Chapellenies s il fup- 
prime des Titres de Prieurez , tandis qu'il fait grâce aux Chapellenies. 
Pourquoi cette diflérence ? Elle frappe les yeux de tout le monde , qui 
cherche inutilement de folides raifons qui puiflent la fonder. 

Par l'Article VI. l'Evêque marque pourvoir à es que les Ojficiers fait de ï Au- 
tel y foit du B as Chœur y foient en plus grand nombre. Il veut augmenter le Cler- 
gé de fon Eglife , & pour y réuilîr , il commence par iupprimer quatre 
places 3 qu'il regarde faire partie du Bas.Chccur ; c'eft certainement-là ce 
qu'on peut appeller, contrarium in objeclo-^ & on ne peut s'empêcher d'être 
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«onvaircu qu il eft entré de l'homme dans la fupprefïion mjufte , informe > 

Se sbufîvc des quatre Prieurezdont il s'agit. 

Que Monfieur l'Evêquc de Rennes nous permette, s'il lui plate, d'obfêr- 
ver la contrariété évidente entre (on Règlement ôc les difeours qu'il a ré- 
pandus dans fes Ecrits pour le foûtenir -, il parle dans fon Règlement de 
Titres , Actes & Déclarations fournies - } &c dans fa production , ce font des 
Mémoires, lnltructions& Actes qui ont été produits pardevanc lui. Dans 
le vu du Règlement , c'eft le Chapitre qui lui a fourni ces Titres: dans fa 
production , il ne nomme perfonne , parce qu'il fenc le reproche qu'on 
lui feroit , de n'avoir écouté que ceux qui font intéreiTez à nuire aux Prieurs } 
ce qui imprime un nouveau genre d'abus. Il faudra rapporter tous ces 
Actes ; on verra s'il y étoit queftion de fupprefïiom 

Ce léger crayon des contrarietez , qui fe trouvent dans ce Règlement, 
iùffic pour en donner une grande i iée ^ & la féconde Lettre que le Cha- 
pitre écrivit à fon Evêque, auffi-tôt que ce Règlement eût paru , fait bien 
voir qui! n'a contenté perfonne.Elle eft digne d'être rapportée -, elle fût écrite 
dans le mois de Février 172p. 

- Monfeigneur , il n'eft plus queition de vous demander en commu- 
«nication le Réglemenr, dont vous avez pris tant de foin de nous ca- 
«■cher la reneur^ il cft enfin parvenu jufqu a nous; nous l'avons lu en 
-Chapitre, & notre douleur eft de ne plus fonder nos plaintes rcfpec- 
«tueufes fur de fïmples conjectures. Nous olerons vous le dire , Mon- 
-feigneur, avec toute la liberté que nous doivent infptrer la droiture de 
»vos intentions, & la tendrefTe, dont vous avez bien voulu nous donner 
»tant d'affurance dans votre dernière Lettre. i°. Le Règlement ne fçau* 
j»roit fubfifter, faas ruiner de fonden comble la Manfe& les Chanoines. 
-a*. Il renferme des Loix qui impliquent contradiction & fe détruifent 
'» l'une l'autre. 3 . C'eft peu de rendre notre condition plus dure , il 
-ne lui laifTe pas même l'avantage d'être une condition certaine & fixe | 
»& )a plupart des Articles , en nous annonçant de nouveaux change- 

- ments, nous réduifent à ne fçavoir à quoy nous en tenir* 4". Il règne 

- par tout une obfcurité impénétrable, & qui feule devroit iutfire pour 
» lui ôter le caractère de Loy. J°. Cette obfcurité d'une part, & de l'autre 
«la facilité qu'il y aura à abuier de quelques endroits qui paroiflent plus 
«clairs, enfanteront une infinité de Procès, & nous menacent d'une di- 
»>vifion inévitable. Nous écrivons par cet ordinaire à fon Eminence Mon- 
«feigneur le Cardinal de Fleury, à M. le Chancelier, & à M. le Garde 
-des Sceaux, pour quilplaife au Roy de ne rien terminer , (ans s'être 
-fait expliquer nos raifons; mais c'tft fur tout à vous Monfeigneur que 

- nous iouhaitons qu'elles (oient connues; elles font fidécifîves, que nous 

- fommes perfuadez qu'elles vous toucheront, & que vous nous continue- 
-rez des bontez que nous tâcherons toujours de mériter, par le profond 
«refpeét, &c.» 

Cette Lettre écrite en confequence d'une délibération du Chapitre du 
4 Février 172Q, fait l'éloge du Règlement i& fî le Chapitre n'a point faic 
d'ufage du relief d'appel comme d'abus , qu'il avoit obtenu le 30 Avril 
1720 c'eft parce qu'il a été gagné par fon Evêque , & qu'il leur a promis 
de ne le point exécuter à leur égard. Si ce n*étoit peur d'ennuier , ( fi toute 

fois 



fois une Lettre dïvêque peuréaufcr de l'ennui, ) on raporteroit la Ré- 
ponfe que ce Prélat fie le 2 y Janvier 1729 à une précédente Lettre qui 
lui avoit été écrite par fon Chapitre, dans laquelle Réponfe il flotte in- 
fîniement fon C hapicre, vante tout ce qu'il a fait pour eux, leur Tait va- 
loir l'affaire qu'il s'eft fait avec l'Ordre entier de S, Auguftm, & les invite 
par les carènes les plus engageantes, à ne point rraverler (on entrer rife» 
Cette rufe qui ne lui avoit pas d'abord réufîi, a eu depuis (on fuccez; le 
Chapitre a gardé le filence ; mais aufïî c'eft. parce que M. de Rennes U ur 
a tenu parole 3 en n'exécutant pas le Règlement, hn effet , lui , qui eft fï 
curieux de le mettre en crédit, y déroge journellement; en vojcy deux 
traits, 

L'article 6. porte qu'il fera pris 22^0 liv. furies Maifons Prébendalles > 
chaque année, & cependant actuellement, on ne prend rien s & on n'a 
rien pris depuis le Règlement : il eft encore dit dans le même article , 
que les anciens Chanoines pouront opter les Maifons vaquantes à la more 
«les Titulaires; malgré ce droit doptien établi par le Règlement .regardé 
par M. l'Evêque comme une Loy formelle pour fon Chapitre, qui n'y eft 
pas encore aujourd'hy oppoiant, il a fait donner deux maifons à deux de 
fcs Créatures, fans avoir voulu fourfrir l'option des anciens Chinoines. 

On peut juger de-Ià quel égard mérite un ouvrage que i'Autheur mé- 
prife lui-même, & cette inexécution confirme ce que M. rtvêquealaifTé 
-entrevoir dans fa Lettre-, il en vouloit aux quatre Prieurez, leur fupprtfïion 
étoit fon feul but; s'il parvient là , le rtfte de (on Règlement le touche 
peu : pourvu qu'il fupprime & éteigne les quatre Pneuréz , cela lui luffit ^ 
le refte neftrien, Ôcrous les autres articles du Règlement n'étant qu'une 
couleur pour tromper, ne fervent en mêmt- temps qu à envelopper cette 
fuppreiîîon préméditée, & des qu'elle fera afTurée, tous les arrangements 
«bicurs, impliquez 3 & capabi s de caufer des divifions , difparoitront à 
linftant. C'eft ce qui calme aujourd'huy lesallarmes du Chapitre & le ré- 
duit au filence furies plaintes qu'il avoit d'abord portées ; mais la feule ré- 
{îftance des Prieurs de defTerer à l'article 4, fuffit pour lui ôter fon effet | 
les abus qui lui font juftement reprochez , ne s'évanouiront qu'avec le 
Règlement même qui en eft le centre. 

A entendre M. l'Lvêque de Rennes -, les quatre P.ieUrez n'ont jamais 
été érigez en titre j c'étoient des Servitoreries révocables, adnutum. Il ar- 
gumente d'un prétendu Titre, pour prouver l'amovibilité, & où (e trouve.» 
Qm miffus Prier, non nijt çy habito confmfa Capitult , non jwterit revocàri 

Loriqu'on examinera ce Titre 3 il (era facile de montrer que M l'tvêque 
de Rennes s'abufe : revocari, veut dire en cet endroit être rappellée dans 
l'Abbaye, ce qu'il ajoute lui- même le donne à connoître; car il conviens 
qu'il pouvoir ret/ocari pour être Prieur Clauftral, ou Procureur de fon Ab- 
baye , & qu'alors il fuffifoit de requérir le confentement du Chapirre ; 
loin donc que ce pafïàge ferveà M. l'Evêque, il prouve le contraire de 
ce qu'il veut établir, & il va être battu par un exemple qu'il ne peut con- 
trarier; les Cures de la Congrégation de France & de Premontré font ab- 
solument Titres de Bénéfices; cependant les Titulaires en font revocables 
du confentement des Evêques : on prie M l'fcvêque de Rennes de mon* 
trer l'ombre d'un Titre , où fon Chapitre fok ait avoir le pouvoir de cou* 
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gedicr les Prieurs. Le Chapitre n'en auroit-il pas ufé dans le grand Pro- 
cès fur lequel M. l'Evêque de Rennes ne ceiïe de fe récrier ; il faut donc 
distinguer : le Bénéfice eft ftable - y mais le Titulaire régulier dépendant de 
ion Supérieur peut être changé, & de-là on n'en peut conclure la movî- 
feilité des Titres , ni la liberté de la part du Chapitre de Rennes de congé- 
dier les Prieurs. La ftipulation, qu'ils ne pourront être rappeliez que dans 
de certains cas, exclud tout pouvoir arbitraire du Chapitre, puifque c'eft 
l'Abbaye en faveur de qui ce Rappel eft rclervé. 

De vouloir conclure contre la qualité de Bénéfices, parce que le Cha- 
pitre de Rennes ( dit M. l'Evêque J ne s'eft point obligé d'aller chercher 
du fecours dans ces quatre Abbayes , qu'on n'auroit pu l'y forcer , c'eft: 
la p'us fauiïe des conféquences. Le Chapitre de Rennes qui s'eft par l'u- 
fage érigé en efpece de patron par la préfentation qu'il s'eft arrogé de 
faire aux Abbez, & par l'élection dans le Chapitre de l'Abbaye, eft forcé 
de continuer cette démarche , fans quoy l'Abbé nommeroit Ôeconfereroic 
en même temps: faute d'aller à l'Abbaye dans les fîx mois , le droit de 
préfenter fe perdroit pour cette fois, comme il vient d'arriver à la dernière 
vacance du Prieuré de S. Denis, auquel le Chapitre de l'Abbaye de faine 
Pierre de Rillé a nommé , & qu'il a conféré en même temps au Frère de 
Gurie, faute par le Chapitre de Rennes d'avoir rempli la formalité que 
les Titres & les conventions anciennes lui impofent : &n'eft*il pas abfurde 
de la part de M. l'Evêque de Rennes , de donnera penfer que l'obmiftïon 
de fon Chapitre, d'aller nommer & élire des fujets pour remplir les Prieu- 
rez, auroit opéré l'extinction des Prieurez même? Ne faut- il pas s'aveu- 
gler pour railonner, fauf refpect, fi peu conféquemment? & neft-il pas 
clair que M. l'Evêque de Rennes oublie les règles , quand il veutinfinuer 
que la cefTation de fon Chapitre daller à ces quatre Abbayes remplir leur 
électron, auroit anéanti les Titres? N'eft-il pas vrai aucontraire qu'il pou- 
voir y être contraint par des fommations pendant le cours des 6 mois, & 
qu'après cesfix mois révolus, le droit de l'Abbé devenoit libre dans fa 
collation? L'amovibilité eft donc uniquement en faveur des Abbayes dans 
les cas expliquez , mais les titres & les fujets pour les remplir fontftables 
& permanents. Ce font toujours des Bénéfices Réguliers, qui doivent être 
poftedez par des Chanoines Réguliers de la Congrégation de France; les 
Abbayes & la Congrégation ne meurent point, & les Sujets ne manquent 
jamais. 

Que M. l'Evêque de Rennes ne dife point qu'anciennement ces Prieurs 
ne recevoienr pas la collation des Abbez , & que c'eft une innovation hon- 
teufe pour le Chapitre, pour l'Epifcopat , & en particulier pour les Evêques de Hennés ; 
s'il eft difpofé à fe rendre à l'évidence , les Titres qui ieront produits luy 
prouveront l'ancienneté de ces collations faites par les Abbez , reconnues 
par le Chapitre de Rennes depuis plus de 400 ans, & pratiquées exacte- 
ment & fans interruption pendant ce long interval. On ne doit pas même 
s'étonner de ces collations, le droit en eft inconteftable aux Abbayes d'où 
ces quatre Prieurez dépendent , parce qu'ils ont été formez des dons faits 
aux Abbayes même, ou avec des biens des Abbayes, quand les premiers 
fonds n'ont pas fuffi. 
. C'eft à tort que M. l'Evêque de Rennes avance que ces quatre Prieurs 
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étoient appelles pour célébrer la Me 0e fui van t l'intention n'es Fondateurs ; 
car aucune fondation n'en a porté la charge-, les {culs intentions des Fon- 
dateurs ont été dans le principe que ces quatre Prieurs réfidaffent ôcaffif- 
taffent à l'Office Canonial. S'il y a cû des Mettes impofées, ce n'a été que 
par laluitei ça été le Chapitre de Rennes, qui par des actes leur a rejette 
cette charge, en leur affignant des Chapelles pour deiTervir dans l'Egiife 
de Rennes les fondations des Chapellenies qu'on uniffoit, fans donner 
aucun revenu à ces Prieurs, 

Que M de Rennes n'induit-il du Titre palTé en 1206 , entre M, l'Evê- 
que de Rennes, fon Chapitre, Ôc l'Abbaye de la Roë, que les Prieurs 
doivent chanter la Mefle ; le mot cantabit a qu'il raporre, eft-il échappé à 
fa critique ? Comment a-t-il épargné ce reproche aux Prieurs , dans un 
temps qu'il leur impute tant d'obmiffions? Pourquoy n'a t il pas abuféde 
cette expreïlion fi propre à le favorifer dans fes plaintes ? Auroit il réfléchi 
fur l'inutilité de cellecy? 

En vain fe répand-il en calomnies touchant la prétendue non -rési- 
dence , l'abfence du Chœur , & la prétendue obmifhon d'un nombre infini 
deMefe. On le prie d'obferver i°. Que c'eft taxer fes Prédéceffieurs d'une 
négligence impardonnable & peu convenable au Zvde avec lequel ils ont 
gouverné l'Egiife de Rennes ; ils n'ont rien négligé de ce qui dependoic 
d'eux pour édifier par une fa^e & vigilante conduite, Se pour reformer les 
abus qui auroient pu fe gliflfer dans ce qui regarde'Ie culte de Dieu, & 
l'Office Divin. 2°. Que pour foûtenir ce qu'il avance, il ne s'appuie que 
furies difeours du Chapitre, à qui il a fait entendre qu'il alloit enfler leur 
manfe, en y réiinifTant les revenus des quatre Prieurez; que fur des Livres 
de Sacriftie 9 aufquels les Prieurs ne font point , & n'ont jamais été fujets j 
que fur des Livres de pointes qui font fautifs, Ôc dont la tenue a été, ou 
malicieufe, ou affectée. 

Par rapport aux Procédures donc parle M. l'Evêque, & par Iefquelles 
îe Chapitre a pourfuivi les Prieurs à réfider, & à affilier au Chœur devant 
le Lutrin , ce font toutes procédures vicieufès faites contre des Particuliers , 
pendant qne le Chapitre plaidoit en gênerai les Prieurs, mais qu'on criti- 
quera lorfque la production de l'Evêque paroîtra. On peut dire en pafTant 
feulement que le Chapitre a en cela faifi le moment d'abfence forcée des 
Prieurs. Il faifoit fes pourfuites contr'eux lorfqu ils avoient été obligez de 
fe retirer , parce que d'un côté leur revenu diminué ne leur permettoic 
plus de réfider dans une Ville; Se de l'autre, lorfque lalTezdesufurpations 
du Chapitre qui vouloir leur ôter leur rang, &c les diflributions femblables 
à celles des Chanoines , ils n'auroient pu relier, fans que la continuité de 
l'ufurpation du Chapitre , & leur rang refufé n'euffent fait une infraction à 
leurs propres droits , dont par la fuite on fe feroit fervi contr eux, comme 
un acquiefeement formel à ces nouveautez interelTees. 

L'Arrêt de 1604. qui a difpenfé un Prieur de la réfidence continuelle, 
celui de i<5y2. qui a réglé les droits & rang des Prieurs, font des monu- 
ments qui ne peuvent être conteftez. Ils feront produits - y cet Arrêt de ï6^% 
fubfifte, quoiqu'il ait été attaqué par le Chapitre, & M. l'Evêque de Ren- 
nes eft mal informé, quand il le dit cafle par Arrêt du Confeil de iô^p. 
S'il y avoit de la bonne foy dans cette affaire, & qu'il n'eût été queftion, 
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<que de pari crie langage de la vérité, M. I'Evêque de Rennes qui a adopté 
tout ce qu'on lui a prélenté de la part du Chapitre, avoûeroit qu'en faiiant 
au moins la même Juftice aux Prieurs, ceux-cy lui ont également donné 
des .Me moires pour éclaircir ce qu'il defiroit jçavoir, fans leur avoir fait 
part de-fes vues -, & dans cet équilibre , il n'auroit pas rejette la vérité pre'- 
ientée d'un côté , pour admettre le faux de l'autre : c'eft le iort de la par- 
tialité j mais doit il s'en rencontrer dans un Evêqueï il recomoîtroit donc 
que les Prieurs lui ont fait part de ce qu'ils fçavoienr, & avoient pu dé- 
mêler de ce Procès , dont la feule ambiti n& la feule avarice du Chapitre 
de Rennes a été caufe. il ne dittimuleroit pas que les Prieurs l'ont informé 
d'un Arrêt du Confeil du 7 May 1677, qui a rétracté ceux qui avoient 
cafle celui de \6^i , & que par un autre contradictoire de 1678 avec le 
Chapitre , les femi-prébandez & le Sous Ch .nrre M. de Lavardin, un de 
fes prédéceffeurs intervenant , ils ont été admis à procéder tur la catfation 
de ce même Arrêt de 16^2, qui doit avoir fuivant les règles (on exécu- 
tion pleine, jufqu'à ce qu'il ioit détruit^ le (îlence même du Chapitre de- 
puis J2 ans, montre bien qu'il n'attend pas un bon fuccès de lacaû^tion 
entre prife ; cet Arrêt fubfiftant détruit cette prétendue obligation des 
Prieurs d'être placez au Pulpkre ; d ailleurs elle neft fondée &r aucun titre, 
puifque le rang après les Chanoines ne leur donne pas cette place, puif- 
qu'ils n'y font pas même placez actuellement , quoique hors de leur vray 
rang; on n'a qu'à voir le Procès Verbal, & le plan du Choeur qui en a 
été fait juridiquement en 1647* il poura être produit ,&on verra alors 
la fupercherie du Chapitre à cet égard. 

Par rapport aux Mufles , M. de Rennes eft fi peu fur de ce qu'il fup- 
pofe , & il a tablé fur un fondement fi incertain , qu'il n'a pas pris un parti 
fixe fur le temps où les fondations ont félon lui ceflees d'être acquittées: 
tantôt on l'entend élever fa voix pour reprocher que ceft ab omni memorm 
qu'elles font négligées -, tantôt l'obmiffion des Mettes n*a commencé qu'en 
ï6j6". Quel titre at-il confulté pour affirmer que les Prieurs dévoient 
leurs MefTes chaque jour pour les fondations qu'ils remplirent ï on n'en 
çonnoît aucun qui contienne ces obligations. 

Ce ne font pas ceux des fondations même , elles n'en difent pas un 
mot: ce font des actes fubféquents ,, parlefquels des Chapellenies ontécé 
jointes à ces Prieurez fans revenus utiles ; fans doute que M. de Rennes 
Jes produira^ mais a-t-il oublié que le titre fur lequel il fonde fa préten- 
tion à l'égard du Prieuré de faint Martin, porte, pro ut fas erit , & qu'à 
legard d'une Cbapellenie qu'il iuppofe lui être réunie , il y a une feule 
Meflfe par lemaine $ fî donc parce titre fi vanté il y avoir de néceflité fept 
Mettes par femaine , en auroir-on impoféune huitième, lorfque la femaine 
n'a que fept jours ? Pouvoit-on charger ce Titulaire de deux MefTes* par 
jour > il y auroit de l'abfurdité &, de l'irréligion ; ce, pro ut fas erit t n'a pas 
été mis après âiebus finguhs fans raifon j & il eft évident que ce titre laifle 
ad libitum du Prieur les Mettes , puifqu'elles ne lont pas marquées par le titre 
de la fondation^ ce (ont des Mettes de pieuies reconnoiftances , & non 
dune obligation abioluë; M. I'Evêque lui-même en eft convenu, lorique 
lePrieur de faint Martin s'ett explique avec lui en lui donnant ion mémoire: 
le Chapitre & l'hvêque en confirmant la fondation ians rien ajouter aux re- 
venus, n'ont pu ajouter des charges. Un 
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Une pareille équivoque fèrt à M. de Rennes pour infirmer que les quatre 
Prieurs doivent des Méfies chaque jour. Qu'il en trouve donc de com- 
mandées au Prieur de S. Morand ? Qu'il en faiîè voir d'impofées au Prieur 
de S. Denis ? Qu'il montre le nombre fixé du Prieur de S. Michel , autre, 
ment que par la qualité d'Aumônier du Duc de Bretagne en 1141. Qualité 
effacée j revenus perdus, Se par confëquent nulle Meflè d'obligation. 

Où a encore puifé M. de Rennes > que les Menés que de vr oient les 
Prieurs , n'eufTent point été acquittées ? C'eft dans des fourcés fuipecles } 
Ces inft ruerions lui font venues du Chapitre *, c'eft le Regiftre de la Sa- 
criftie fait pour le Bas-Chœur qu'il a feuilleté , ou il s'en eft fié à un Cer- 
tificat du Sacriftain. Ces pièces n'ont qu'un défaut ; c'eft qu'elles ne fervent 
de rien à la preuve , qui eft abfolument nécefiaire pour autorilèr une mé- 
difance , qui devient ici calomnie , avancée contre la propre connoiffance 
du Chapitre , du Sacriftain , Se contre la notoriété publique. 

Ces termes efïrayans de non-réfidence _, abomni memonâ y ont beaucoup 
perdu de leur force dans l'efprit même de M. de Rennes ? car par rap- 
port aux Méfies, ce n'eft que depuis lô'yô* qu'il accule les Prieurs de ne 
les avoir point acquittées ; Se fi jufqu'en 16 $6 les Mefîesont été acquit- 
tées , il eft fur que la réfidence étoit parfaite, puis donc que M. l'Evêque 
de Rennes en a ainfi rabbatu cinq cens ans $ il faut efpérer que quand for* 
grand feu fera rallenti , il reviendra au centre de la vérité , dans tous les 
points reprochez injuftement aux Prieurs. 

Mais pourquoi ne remonte-t^il pas plus haut que 1 6} 6*. pour l'omiflïon 
ides Meffes par lui alléguée \ en voici la raifon. C'eft qu'il faudrait avoifc 
recours aux Regiftres de laSacriftie, Se aux différentes Cartes ou Tableaux 
qui 1er voient alors pour tout le Chœur, Se il n'y trouver oit pas fon compte 5 
pour faire goûter l'idée que les quatre Prieurs font partie du Bas-Chœur » 
on les verrait placez après les Chanoines. Cette prétendue place au PuU 
pitre, ne ferait plus la même j beaucoup de fuppofitions érigées en motifs 
de fuppreflîon s'évanouiraient àl'infpe&ton de ces pièces ; il ne falloit donc 
pas en parler, ni convenir qu'on les eût demandées Se examinées» 

Mais voici le dénouement de la fraude dans le cours du grand Pro- 
cès > pour le rang Se les cuihbels réglez par l'Arrêt du Parlement de Paris 
de 165*2. en faveur des Prieurs. Le Chapitre , quoiqu'en inftance au Con- 
lèil , imagina d'innover Se de faire deux Sacrifties ; l'une qui ferait pour 
les fèuls Chanoines , Se l'autre qui fer virait au Bas-Chœur. On forma un 
Regiftre pour la Sacriftie nouvelle > Se on affecta d'y comprendre les 
quatre Prieurez -, on les mit même après le Sous-Chantre , pour tâcher de 
détruire par eux-mêmes l'Arrêt du Parlement de Paris de 1 65 a , qui leur 
donnoit rang après les Chanoines, On voulut donc les engager à aller fignec 
fur ce Regiftre , l'acquit des Meffes qu'ils diroient ; ils n'eurent garde de 
donner dans le piège ; ils refuferent de s'y foumettre, Se avec raifon: ç'eûc 
été donner atteinte à leurs droits jugez. II n'eft donc pas étonnant que les 
Regiftres de cette Sacriftie foient en blanc pour l'acquit des Meffes, dont 
il a plû même au Chapitre de dire que les Prieurs étoient chargez; Se la 
conséquence tirée par M. de Rennes, qu'aucune Meffe n'a été acquittée 
par les Prieurs , frappe abfolument à faux. 

Il y a encore une excellente raifon pour laquelle ces Regiftres ne doi- 
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vent » ni ne peuvent fervir de règle contt 'eux , r/eft qu'Us n'y font ami jet- 
as en aucune façon : la preuve en eft fenfible -, chaque Prieur avoit fa Cha- 
pelle féparée de la Cathédralle : ils n'ét oient point par conféquent infcrits ; 
on peut le voir dans les anciens Regiftres. Celle de S. Michel étoit au 
Château > celle de S. Denis fubfifte encore rue des Dames j celle de S, Mo- 
rand étoit rue de la Cordonnerie , où font les Religieux de la Trinité , Se 
celle de S. Martin eft près de l'Hôtel-de- Ville , pour laquelle il y a une 
Inftance au Préfidial de Rennes contre un Chanoine , qui s'en eft emparé 
pour en faire une Ecurie. Le Prieur actuel Ta revandiqué dès fa prile de 
poftefTion, pour s'en fervir fuivant la fondation. Actuellement les Prieurs 
Nivet Se Dubruëil, qui depuis leur collation ont rende Se rempli exacte- 
ment leur Fondation, tels qu'ils en ont été inftruits parleurs Titres & par 
des Anciens du Chapitre \ ont toujours dît la Mefle dans la Cathédralle 
ou dans d'autres Egliies : quand ils ont été malades, croyans en être abfo- 
lument chargez , ils les ont fait dire j c'eft à leur conicience qu'il faut s'en 
rapporter. Six Docteurs de Sorbonne choifïs, Se qui ont parlé ilirun Mé- 
moire non-contredit dans les faits , ne compofènt pas la Faculté , Se non 
pas le pouvoir de charger les Prieurs réfidens dune dette qu'ils ont acquit- 
tée: ils ont parlé ïur le droit _, Se le fait dément Se détruit l'application de 
la Pièce. Les Prieurs Nivet Se Dubruëil ne prendront point de Icrupules à 
ce lujet. Leur confeience eft en repos de ce côté-là , ainfï que iur la ré- 
sidence. Toute la ville de Rennes eft témoin de leur régularité , Se ferôit 
garante de l'acquit de leurs MelTes , puifque les Habitans y ont aflifté. 
Leur afTIduité au Chœur eft auflî exacte qu'elle peut l'être > les Livres de 
Pointes ne font pas faits avec juftice > les Pointeurs agiftent par humeur ; 
les Chanoines même s'en font plaints , ils pointent les abfens pour mala- 
die connue, & il eft arrivé au Prieur de S. Martin, dans le cours d'une ma- 
ladie, dont il avoit peine à fe refaire, Se où le Chapitre lui avoit adminiftré 
les Sacremens , d'être pointé. Peut-on ajouter foi à des pièces de cette na- 
ture > & le défaut de préfence d'ailleurs puni par la non-rétribution , a-t-il 
jamais été une caufe d'extinftion du Titre du Bénéfice. 

Un dernier prétexte de M. de Rennes, ell appuyé fur les grandes dé- 
penles en procédures caufées par les quatre Prieurs. Quand ce fait ieroït 
vrai, eft-ce un motif de fiippreifion de titre ? C'eft, on l'ofe dire , la pre- 
mière fois qu'on s'eft iervi d'un pareil moyen j mais eft-il vrai en lui-même, 
Se font-ce les Prieurs qui ont occafionné ces Procès ?N'eft-ce pas le Cha- 
pitre qui les a voulu déplacer Se leur ôter des droits t dont ils joiiiiToient 
depuis 500 ans ? N'eft-cepas celui qui innove, qui fait des entrepriles > 
qui eft le moteur du Procès ? S'en défendre , y réfuter, eft-ce être l'auteur 
de la dépenfe ? Réùffir dans la défenle , eft-ce avoir mérité le nom de Pro- 
cefîtf? Si le Chapitre a dépenfé 60000 liv. en procédures, il a donc bien 
chicanné? il faut qu'il ait fouvent iuccombé dans de gros dépens. Se qu il 
ait fait des frais doubles & inutiles i aufli voit-on que tandis que les Parties 
étoient au Confeil , le Chapitre de Rennes obtenoic des Arrêts en Bre- 
tagne, Se qu'ils ont été anéantis comme attentatoires, & pris au préju- 
dice d'une cédule évocatoire , qui lioit ics mains à ce Tribunal, dont le 
Chapitre furprenoit la Religion. Dans de pareilles circonilances, peut-on 
imputer aux Prieurs d'avoir caufé au Chapitre tant de dépenles ? Peut- 
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on leur en faire un crîme jufqu'à punir après 80 ans leurs Succeffeurs , 
par l'extinction des Titres de leurs Bénéfices? Peut-on le faire un moyen 
après coup, pour foutenir une fupprelïîon entourée d'abus , fur l'idée que 
ceux-ci veulent recommencer le Procès ? A bien dire , il eft terminé -, Se 
quoique fini, les entreprifès du Chapitre n'ont point ceflees. Cependant 
malgré leur réfiftance à obéir à l'Arrêt , les Prieurs ont préféré la paix & 
la tranquillité , plutôt que de caufer le fcandale. Suppolera-t-on dans un 
procédé fi pacifique un amour pour le Procès ? La proteftation qu'ils ont 
ïaite après l'appel, lors de la vifite, ne peut-être regardée que comme une 
précaution contre l'avenir , Se pour uniquement conferver leurs droits. M. 
l'Evêque de Rennes ne peut blâmer cette démarche* il l'a autorilée lui- 
même, Se fes difeours , lorfqu'il étoit encore dans fa vifite , ont été jus- 
qu'à promettre d'y mettre ordre, de faire rendre jullice par le Chapitre , 
Se de faire exécuter l'Arrêt de 16$ 2. Les Prieurs de voient-ils s'attendre à 
une lupprelïïon, quiparoît aujourd'hui du 1 Juin , avant leur Requête ré- 
pondue du premier Juillet enfui van t ? 

Tous ces prétextes que M. de Rennes emprunte aujourd'liuy pour tâcher 
de juftifier une extinction mauvaife & fans forme , ne peuvent la laiffer 
fubfifter. Les abus dont elle eft environnée , lui ôtent l'exiftance t Se cet ou- 
vrage de ténèbres doit rentrer dans le néant. 

Réfutation fommaire delà première propofition de M. FEvêque, touchant jbn pouvoir 
de fupprimer les quatre Prieure^ & d'en réunir le revenu a la Manfie 

de fon Chapitre. 

Ce n'eft point la volonté des Evêques qui doit faire la loy & la régie 
des fuppreflîons des Titres : ce font les Canons de l'Eglife , les Ordonnan- 
ces des Rois , Se la Jurisprudence qu'on doit confulter & fuivre > quand 
il s'agit d'union de quelques Bénéfices à d'autres Bénéfices : or on a déjà 
fait voir que la nature des quatre Bénéfices dont il s'agit, s'oppofoit à l'u- 
nion pratiquée par M» l'Evêque de Rennes. Réguliers qu'ils font, ils n'y 
font pas fujets , 8c l'Ordonnance de Blois les en excepte précifément. 

C'eft de la part de ce Prélat une très-mauvaifè équivoque , de prétendre 
que ce n'eft que les Bénéfices fimples Réguliers, que l'Ordonnance a com- 
pris dans fa prohibition. 1°. L'Ordonnance s'eft lervi du mot générique, 
Réguliers, ainfi elle renferme toutes fortes de Bénéfices Réguliers. 2 . M. 
l'Evêque de Rennes doitiçavoir que dans le Droit Canonique, on appelle 
Bénéfices fimples ceux dont les Titulaires n'ont ni Office particulier , ni 
Jurifdiclion , ni charges des âmes. Dans l'ufage ordinaire ce terme ne com- 
prend fouvent que les Bénéfices , dont les Titulaires ne font obligez à au- 
cune réfidence j les Canonicats des Cathedralles font dans le premier fens 
des Bénéfices fimples , ils ne le font pas dans le fécond fens. Il en eft de 
même de jeeux^cy > ils peuvent être dits 3 fimples, parce qu'ils ne font pas 
à charge d'âmes , Se c'eft la marque diftindtive dans l'ufage. 3 . Ces qua-> 
tre Prieurez font Réguliers > qu'ils foient Bénéfices fimples ou non, la Loy 
les met également à l'abri de l'autorité des Evêques j cecyeft décifif : c'eft 
fur le genre Se non fur l'efpece que tombe la prohibition. 
. Il étoit inutile de citer l'exemple des unions faites par MM. les Evêques 
de Carcaflone Se de Tulles , Se approuvées par les diftérens Tribunaux : 
les Prieurs n'ont garde de difputer aux Evêques le pouvoir d'unir des Bé- 
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néftces, intrk termines juris , pour de juftes caufes êc avec les forfnalitez 
requifes. M. de Rennes pour tirer avantage de ces citations, auroit dû prou- 
ver qu'elles eufient été confirmées , -quoi qu'infe6tées d'un des abus qu'on 
Teproche à Ion union préfente , qui a même été jufqu'à l'extinction des 
Titres. Sans doute que celle de M. de CarcafTôneétoiten régie jlesCha- 
pellenies fupprimées éto i en t formées des biens du Chapitre, &rienn'étoit 
plus naturel que de les y faire rentrer, vu lebefoin connu & vérifié du Cha- 
pitre-. 

L'aumônerie de la Catbedralle de Tulles fouffire déjà les mêmes répon- 
ses, mais il en faut ajouter d'autres. i°. Le Chapitre avoit lui-même de- 
mandé l'extinction , lorfque les Graduez l'attaquèrent > il y avoit vingt ans 
qu'elle étoit confomtnée. 2°, Cette Aumônerie dépendoit du Chapitre , 
& fa réunion au Chapitre ne failoit tort à aucun Corps étranger. 3 . C'é- 
tok un des quatre Offices Clauftraux de cette Eglile. 4 . Les Graduez 
étoient non-recevables > iJs étoient étrangers à l'union , ils ne pouvoienc 
placer leurs Grades fur un Bénéfice réuni à la Manfe depuis vingt ans. 
Contr'eux s' élevoit le Canon, fient unies de excef. prœU. La Glofe fur la 
Prag. fan et. au Tit. de Collât. §. item quod omnia. Rebufïè traéï. de untonibus 
». 21. s'oppofoient à leur réufite -, & ces deux Arrêts ne font que dans le 
cas d'unions folemnellement faites. On n'aceufera pas les Magiftrats de 
couronner les abus : c'eft pourtant ce que M. de Rennes veut perfuader 
au Public , il n'y réufTua pas, 

C'eft encore fort inutilement que M. l'Evêque s'eft jette dans la dif- 
fertation fur la portion, dont les Manfes Capitulaires doivent contribuer 
à l'augmentation des diftributions. Les Arrêts qu'il indique dans le fécond 
Tome des Mémoires du Clergé , à commencer par la page 1 366 n'appren- 
nent rien de nouveau , & n'autorifent point fa conduite. On fçait que le 
gros des Chanoines peut être diminué pour fournir aux diftributions, Sz 
c'eft en cela que M. de Rennes eft plus repréhenfible. Il n'a pas fuivi la Loy 
qu'il cite. Cette Pragmatique de Charles VIL qui remet en vigueur le Dé- 
cret du Concile de Bâle, n'a pas ordonné qu'on prît les revenus de Béné- 
fices étrangers j il porte qu'il y aura des diftributions à toutes les Heures» 
n'y en avoit-il pas avant ce Règlement ?Etoit-il naturel de les augmenter 
aux dépens de Bénéfices, qui n'étant pas à la Collation du Chapitre ni de 
l'Evêque, & n'étant point formées des biens du Chapitre , étoient indé- 
pendants de fa puiffance ? C'eft fur le gros que ce Décret commande de 
recourir? c'eft ce que l'Evêque n'a fait que pour la forme, puifqu'il ne 
l'exécute pas lui-même. C'eft donc une lueur qui difparoît lorf qu'on s'en 
approche, & le prétexte eft d'autant plus frivole, qu'il n'a eu d'autres 
néceiïitez que le deftein de ruiner les Titres des quatre Prieurs. 

En effet, où eft la preuve que M. l'Evêque de Rennes n'ait pas trouvé 
d'autres reftburces , que l'extinétion abufive qu'il force d'attaquer ? Où 
eft la preuve de la néceflité ? Chaque Chanoine a au moins un revenu de 
1000 liv. les uns beaucoup plus , les autres moins : l'égalité une fois éta- 
blie, les 1000 liv. & plus fe trouveroient pour chacun des Chanoines, 
charges faites, y compris les gros j & c'eft ce qui feraaifé à prouverpar 
les Baux , ou, par eftimation des Maifons & revenus , fans y comprendre 
ce qui eft attaché au bas-Chœur & à la Mufique, Comment M. de Ren- 
nes 
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nés peut-H dire que Y// eût munie dans les revenus ordinaires de fin Chapitre. 
de quoi fournir aux dtjirihutions , à ne fe ferait petit-être pas porté a faire la fupprefl 
fton de ces Prieure^? II veut faire croire, par ce peut être, que ce feu! motif 
n'eût pas fuffi » mais ni ce motif ni d'autres contraires à ceux de fa Vifite, 
ne l'ont déterminé dans cette fupprefîïom A-t-il pu en régie éteindre des 
Titres aulquels les Prédéceiïèurs avoient réunis eux-mêmes des Chapel- 
lenies! N'eft-ce pas-là ce qui auroit dû retenir M. de Rennes, fi l'extinc- 
tion eût été.pofiïble en elle-même ? Il faut voir fi la laveur des quatre femi- 
Prébendez aufquels il donne dans fart. 3 à chacun 1 jo liv. eft une néce£- 
fité & utilité' pour le Chapitre* on a peine à le concevoir, ce font ces 
cauiès qui n'ont point été difeutées, puifque ni les Titulaires ni les. Ab- 
bez Collateurs, ni le Chapitre devenu elpece de Patron, n'ont été appel-, 
lez ni entendus. Ceft ce point interemWt fur lequel M. de Rennes appuyé 
fi fort, qu'il faudra diieuter 6t examiner avec des yeux exemts de partia- 
lité, Se avec des lentimens défintereftez. 

Réfutation fommaire de la féconde Propofition de Monfieur Y Eve que de Rennes t 
qu'il a objèrvê les formalité^ né ce jf. tire s dans la fuppreffon des Prieure^ t 

& na commis aucun abus. > 

M. TEvêque de Rennes n'aurok pas dû citer le Concile de Trente , pouf 
faire croire qu'il a rempli les formalitez nécelfaires en cas d'union. La dis- 
tinction qu'il place entre les unions pour dotations de Cures , ou de Sémi- 
naires , Se celles pour l'augmentation des diftribudonsdans lesEgliies Ca- 
thedralles, ou Collégiales , n'eft écrite en aucun endroit. La citation même 
de ce Concile , fa pièce favorite, ne lui eft pas avantageuie» C'eft en gé- 
néral que le Concile s'explique j M. de Rennes en eft convenu lui-même» 
fans le vouloir, dans le lieu où il combat cette maxime ,lorfqu'il a dit, fait 
pour autres caufes utiles. Il faut donc qu'il demeure d'accord, que le prétexte 
des diftributions n'eft pas utile, Se parla ieul doit être rejette. En tous cas. 
ce font nos Ordonnances qu'il faut confulter. L'Article 16. de l'Ordon- 
nance d'Orléans de ijô'o. enjoint aux Prélats de procéder à l'union des 
Bénéfices , félon la forme des Lécrets. On remarque dans les notes lur laCon-i 
ference des Ordonnances de nos Rois par Guenoys,que lur cet Article il 
eft dit, qu'il faut conférer les Bénéfices Réguliers aux gens Réguliers , Se 
les Séculiers aux Séculiers 3 ce qui donne à entendre que l'union des Ré- 
guliers à di:s Bénéfices Séculiers eft interdite. Il eft aufti ajouté en note 
lur le même Article . par M. Guenoys, que le Parlement de Provence ea 
enregiftrantcetteOrdonnance, enjoignit lur le même Arc. que les Subftituts 
des Procureurs du Roy , Raient appelles par les Evêques, pour affilier, Se 
pour voir procéder iceux Evêques aux unions. Tant il eft vrai que les 
unions in tereflenc l'Etat, Se quelles neiont pas lailîées au ieul arbitre des 
Evêques. 

Cette Ordonnance d'Orléans n'a point été abrogée par celle de Blois»' 
de rjyp. Ainfi fi dans l'Article 23. toutes les formalitez n'y font pas rap- 
pellées, ce n'eft pas à dire, qu'elles foientprolcrites. L'Auteur des Notes 
fur l'Article 23. de cette Ordonnance, oblerve, Que l'union ne doit pas être 
légèrement faite ; qu'il y faut procéder en garnie connoifjance decaafe. Ce qui man* 
que à celle- cy , puifque perfonne n'a été appelle ni conluké, Se puilque 
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le motif qui regardoît les Prieurs dans la Vifite, rPapprochok en aucune 
façon d'une union. Sans cr/<*,eft-il ajouté en cet endroit, onenpouroit appel- 
er comme d'abus t malgré le laps de temps > mais lorfquelle tflfolemnelle , elle lie même 
-les Gradae^. Ce qui répond encore à l'exemple cité de M. l'Evêque de Tul- 
les , Se ce qui marque que la folidité dépend de formalkez remplies. 

Quand on ne fe ferviroit que du Concile de Trente , aux lieux cités 
jpar M. l'Evêque de Rennes , on trou ver oit ces formalkez commandées , 
/•uxtàformamjuriS) <vocatis quorum wtcrefî, M. de Rennes donne donc des armes 
contre lui. 

Les formalkez qui ont été négligées , font une information, de commoâo, 
aut incommoda ; d'appeller les Parties intereffées j tels ici que les Abbez Col- 
lateurs, les Titulaires, 8c le Général de la Congrégation qui eft le Protec- 
teur, 8c le DefTenfeur de ks biens j il fallok que le Promoteur fît fon mi- 
niftere, 8c qu'il y rut admis* Ce font là les formes ufitées en cas d'union. 
La manière dont M. de Rennes fe difculpe d'avoir oublié de fuivre les 
Formes, eft l'aveu qu'il n'y en a point eu d'obfèrvées 5 8c dès-là l'abus aft 
avéré , puilque ces règles ont dû être indiipenfablement obfervées. 

C'eft une illufion , 8c une erreur dans le fait, que d'apporter l'exemple 
de l'Abbaye de S. Georges , pour prétendre que dans les unions Canoni- 
ques il ne faille ulèr d'aucunes formalitez. L'efpece étoit bien différente de 
celle-cy i°. Ce n'étoit pas, à vrai dire, une union confirmée, mais une 
défunion détruite. a°. Les deux Prieurez de S. Georges , & non deux Cha- 
pelles , poffedez en Titres, étoient des Bénéfices manuels ? ils s'étoient in- 
lènfible ment transformez en Titres perpétuels > 1 Abbefle , qui en avoit feule. 
la Collation , en a pourfuivi la réunion à la Manie Abbatialle de fon Ao* 
baye > elle a obtenue un Reicript-Commilîbire, 8c Délegatoire de Rome» 
en eonfequence duquel l'Oflicialde Rennes a fait les informations, de £om~ 
modo y attt incommodo, 8c a appelle 8c entendu juridiquement les Parties 
ïnrereflees : Les deux Religieuies ont confenti à ce que la réunion le fie, à 
condition qu'elles joiiiroient des revenus pendant leur vie. L'Abbefle a iou£ 
crit à cette condition ; il eft intervenu une Bulle d'union en conformité > 
elle a été fuivie de Lettres Patentes du Roy , le tout a été enregiftré de con- 
cert , 8c fans aucune oppofition. Si après la mort de ces Prieures, des Re- 
ligieuies croyant taire révivre ces Prieurez , le lont fait pourvoir à Rome, 
après fix mois de vacance, que leur ayant oppofé cette union, elles ayent 
formées oppofition aux Letrres Patentes , qu elles en ayent été déboutées! 
faut-il que l'Arreft du Conleil paroifîè étonnant ? L'union étoit en régie, 
les formalités avoient été obiervées, l'union ne pouvoit donc manquer 
d'être confirmée. 

Voilà ce qui s'appelle une procédure en forme j c eft celle que M. de Ren- 
nes n'a pas voulu iuivre, & faute de l'avoir faite, fon Règlement doit être 
étouffé dans fa naifïance i qu'il foie permis aux Frères Nivet 8c Dubreiiil 
de le plaindre en cet endroit delà conduite que M. de Rennes a gardé à leur 
égard dans le fait de l'union dont il s'agit, pour obtenir de Sa Jvïajefté ce 
qu'il s'eft propofé i il le vante d'avoir fait une enquête , qu'il dit être en forme 
d'information. On eft fur par avance qu'elle offrira plufieurs nullicez, foi t par 
la forme, foit par le fond,foit enfin par les reproches que foufTrent les té* 
moins i les Prieurs remettent à entrer dans ce détail, guand les pièces leur 



feront communiquées ; on ne peut biàme'r affirmativement ce qu on n'a pas 
fous les yeux. Il eft toujours juile de conclure dès à preiènt, que M. de 
Rennes a manqué aux formalitez efîencielles d'une union , Se extinction de 
Bénéfices , Se qu'il ne perluadera perfonne qu'il ait pu les franchir. 

Réfutation de U trotftème Proportion de M l'Evêque de Hennés , portant que les 
Moyens des Frera Ni'Vetçy Dubreud ne méritent aucune conjtderation. 

Le commencement de cette Proposition ne roulle que Fur un éloge , que 
M. de Rennes fait de lui même > en le comparant à Yves de Chartres j le 
trait qu'il en rapporte eft contredit par les bons Hiftoriens , il fuppofè que ce 
Saint & Sç avant Evêque fuprima 4 Pre votez dans fon Chapitre , au lieu que 
fon Chapitre ne fit -qu'ôter à ces 4. Bénéficiersle gouvernement defpotique 
qu'ils s'itoient arrogés , & fit rentrer en commun le bien du Chapitre , qu'ils 
appliquoient à leurs ufages. Il ne faut que lire Thomaffin, dans fon Traité de 
la Dilcipline ancienne & nouvelle de l'Egliiè , Part. t.L. 3. Chap. 70 pag. 
863 <2oL i" e . Se ce qui eft remarquable, c'eft que cet Hiftorien parle 
d'après Souchet 3 &le célèbre Mabillon, Se rend la relation de Souchet 
toute oppofée à la citation de M. de Rennes. Devroit-on être ainfi forcé 
de le redreflèr à chaque pas , fur la vérité des faits qui font à la portée d'être 
éclaircis par tout Lecteur. Il fait dire à Souchet que les quatre Pre votez 
furent iup primées , & Thomaflîn dit , que Souchet rapporte que ces qua- 
tre Prévôts turent caflêzpar le Chapitre, & qu'on en créa quatre au très > 
à chacun deiquelson affigna des fonds pour fubfifter > m numerm dtgnitatum 
mtnuentuY* 

Voici le paffagedeThomarïïn, on lit d'abord que e'étoitle Chapitre 
de Chartres qui obtint un Relcrit du Pape Pafchal IL Que les Prévôts le 
rendirent inutile, par le crédit qu'ils trouvèrent auprès du Roy , qui les ré- 
tablit dans leur premier état > qu'alors Yves de Chartres fît tant auprès du 
Roy , qu'il gagna fur lui de ne pas couvrir de fon autorité une dépréda- 
tion li étrange ; enluite il continue ainfi : £* notisporrà Souchet i m has Yvcn'ts 
EpiJio!dj & ex formula juramenti Camnicorum , quant fuorum analeclorum tomto 
ficundo inferuit vir Doéhjjtmivt Àdakllonius y ihud edocemur. quatuor dlos prœpojïtos 
panes quos tôt a erat aSmntfl ratio tetnporalwm omnium bonorum Capituli CarnotenJîs 9 
rejaffos a Capitulo fuijje f Temporalia omnia adMenfam CapituL communem revo* 
*}ate y tfHatuorqtte altos créât os a Capitulo eodem prapojitos ,qmbus Jùajinguh pr<é- 
caria,fëu latifundia ajfignata funt 3 ne minuereturnumerus dtgnitatum. 

Monfieur de Rennes après des témoignages fi pofitifs> après le contraire 
attelte par Souchet même , infiftera-t-il fur une comparaiion qui ne peut 
que le faire blâmer > s'il s'en lût tenu à ce que le Chapitre de Chartres fît»' 
ou à quelque choie de femblable, qui répondit au quatrième motif de la 
Vifite, s'il n'avoit du moins que deftituéles Prieurs abfens, après les avoir 
averti par trois monitions, conformément au Chap. 25. In audientiâ extra 
de fententia excommunications * on pouroit foupç onner quelque zélé de la Mai- 
ion du Seigneur j peut-être feroit-on difpolé à louer Se à approuver cette 
partie de fon Règlement, qu'on regarderoit comme fàge, modéré &pru* 
dent> pareequil iéroit conforme aux Loix. C'eft donc en vainque M. de 
Rennes accule les Prieurs d'avoir décrié fon ouvrage > il paroît que fou* 
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v-rage le décric afïèz lui-même , & il peut s'en répofer furie difcernemenC 

de ceux qui le liront , il ne faut des efforts que pour y taire applaudir. Que 
conclure donc de cette citation faufie puiique ces quatre Prevôtezfubfîftenc 
encore dans la Cathedralle de Chartres , finon qu'on doit être en garde 
contre tous les faits répandus dans les écrits de M. de Rennes > c'efl: un incon- 
vénient où la régularité d'un règlement ne l'auroit pas expofé. 

RétaUiJpment des Moyens des Prieurs. 

M. l'Evêque de Rennes entreprend dans fa production de réfuter les 
Moyens des Prieurs j mais on remarque qu'il a cherché à les affaiblir dans 
l'objection qu'il s'eft fait. Il place pour premier Moyen la qualité de Bénéficier 
Régulier imprimé a ces Prieure^. Le dejjaut des formalité^ pour l'union , & enfin 
qu'en eus de fupprejjion on a toujours laijïé au Titulaire le revenu fa vie durant. 

Par où combat-il cette proportion des Prieurs ? il n'oie entrer dans là; 
difeution qu'éxigeroit le Titre de Régulier > il fent Ion impuifîance d'y fa- 
tisfaire > Il s'attache à la manière dont quelques Auteurs ont dit que les 
Bénéfices s'établiiîbient en Titres j II cite Cabajjutius , le Traité dédié i M, 
àe Qlermont t Ptrrbus Cormdus Vamfpen , Se il couronne ces autoritez par la 
confequence , qu'à moins qu'une Fondation n'ait été érigée en Bénéfice par 
décret, Se acte ipecial de l'Evêque, toutes les Collations, Inftitutions, & vifa 
n en peuvent faire un Bénéfice. 

Les Prieurs ont déjà fait voir, que le concourt de l'Evêque netoitpas 
abfolument néceiTaire à rapporter > qu'une longue pofTelîion faifoit toû-. 
jours préfumer un Titre Canonique > ion conlentement eft bien marqué , 
lorfqu'au vû&au fçû de l'Evêque un Bénéfice a été conféré en Titre» A 
quoi fert icy une érudition fi commune ? Les Evêques de Rennes ont con- 
couru, & ont approuvé les Fondations premières avec le Chapitre > ils y, 
ont même uni d'autres Chape lie nies > les Abbez ont conféré depuis cinq à 
£x cens ans, les prifès de pofTefîion ont été faites au vu Se de l'autorité de 
l'Evêque & du Chapitre : N'eft-ce pas avoir pour loi les autorités em- : 
ployées par M. de Bennes ,toutes critiquables qu'elles loient , Se quand on 
joint des Actes d'érection des Evêques de Rennes , Se le Suffrage de cincj 
àfix cens ans de poiTeffion en Titres, n'eft-ce pas allez pour faire regarder 
ces Bénéfices en Titres , dès qu'ils ont été conférés comme tels , 
les pourvus en joùiffent de cette façon, Se ils n'en peuvent être privés que 
par les voyes Canoniques. M. l'Evêque de Rennes permettra de ne point 
raifonner iur la Chapelle du Caillet, qu'on n'ait vu TArreft qu'il doit pro- 
duire. On s'attend bien d'y trouver la réponfe, Se la différence entre notre 
efpece , Se celle de cet Arreft. On le peut augurer, de la vérité trahie dans 
une infinité d'endroits. 

M. l'Evêque de Rennes n'a ofé ici entrer en juftification des formalités 
qu'il a négligées , quoi qu'elle miellés j il renvoyé à ce qu'il a dit plus haut j il 
faut par conlequent le renvoyer à la réponfe qui y a été faite, 

Forcé qu'il eft d'avouer que les quatre Prieurez dont il s'agit, font Bé- 
néfices, il le reftraint à dire, qu'il taudroit en acquitter les C harges, qu'ils 
doivent déjà chacun plus de 2000 livres pour les Méfies qu'ils n'ont point 
acquittées , qu'elles lont cependant dues, aux termes des fondations ^ que les 
Prieurs ne peuvent Je difpenfer de reparer cette obmifjion ; La Confultatwn de Sor- 
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honne les y condamne j & ont leurfubfiflance , ç^ /r*r entretien affurc^ dans leur Com~ 
munautê >& il ferait àfoubatter qu'ils n'en fujjent jamais forti. 

Ce rationnement eft un tinu de pétition de principes, d'erreurs, Se de 
fuppofitions inventées. L'obmiiîîon des MeiTes feroit-elle, Se a-t-elle pu. 
être dans l'idée de M, de Rennes une cauled'extinclion, c'étoituneraiion 
pour obliger de les acquitter. Depuis qu'il eft Evêque en a voit-il dit un 
mot , avant les prétextes , dont il a voulu fèduire le public pour faire goûter 
Ion Règlement. Il donne pour preuve ce qui eft en conteftation, il prétend 
qu'il n'y a point eu de Menés acquittées, quoique dues aux termes des 
Fondations ; Qu'il commence donc à faire voir par les Fondations , qu'elles 
foient chargées de Méfies j c'eft ce qu'il ne pourra jamais faire, les Titres 
s'y oppofent 5 les MefTes obmiles font donc une fuppofition , manifeftée par 
les Titres même qu'il employé. Ainfi tombe cette Conlultation de fix Doc- 
teurs choifis, dans la perlonne delquels M. de Rennes fait confiner toute 
la Sorbonne j car dès qu'il n'y a point de MefTes d'obligation, il n'y en peut 
avoir d'obmifes , & puifqu'il ne peut être démontré , qu'il y en ait 
d'obmifes , il n'en refte point à acquiter. On en a juftifîé les raifons plus 
haut. 

Il y a un art malin d'avoir fait ufage d'un endroit de la Requête d'op- 
pofltîon des Prieurs au Sequeftre prononcé par l'Arrêt de Sa Majefté, 
M. l'Evêque de Rennes veut faire entendre que les Prieurs ne fè plaignent, 
que de ce qu'en fupprimant leurs Titres , on auroit dû du moins leur laifîec. 
les revenus Se en jouir leur vie duraht. Ceci n'a été dit que par rapport au 
fequeftre prononcé , ce n'a été que pour annoncer un abus plus vifible$ mais 
ce n'eft pas que les Prieurs le contentafTent de ce remède perfonnel , ils 
trahiroient en cela les droits de leurs Abbayes , 6c ils y font trop attachez; 
pour être fbupçonnez d'une telle lâcheté: ils ne font pas même parties ca-^ 
pables pour confentir cette extincTion. 

Il feroit difficile de pénétrer fur quelle raifon tombent les fouhaits que 
M. de Rennes femble faire , pour que les quatre Prieurs ne fufïent jamais 
forcis de leur mailbn. On ne peut comprendre que leur honneur en dépende 
Se y foit interefTé : ce qu'il y a de certain , c'eft que leur conduite n'a fean- 
dalilé personne , & M. l'Evêque de Rennes, empreffé comme il eft, de les 
trouver repréhenfibles, après les avoir honoré defon eftime Se de fèsbon- 
tez pendant près de trois ans, n'auroit pas manqué de s'expliquer nettement 
fur ce iujet > il leur eft donc permis de dire fans vanité , que la régularité 
de leurs mœurs eft hors d'atteinte. 

C'eft le raifonnement le plus captieux Se la conféquence la plus erronée, 1 
d'avancer que l'on fe trouve plus difpofé à fupprimer des Chapelains in- 
grats t inutiles ^indépendants & litigieux que tous autres ; ce font autant de caules 
de fupprefïion qui vitient la fupprefïion même : ces reprochés ne peuvent 
convenir aux Prieurs , ils font inventez fans preuve > d'ingratitude 9 il n'y en 
a point de la part des Prieurs, Se nulle n'eft prouvée? fi c'eft du côté de 
Ja Religion , que le terme cY inutiles doit être pris, M. de Rennes ne trouvera 
pas mauvais qu'on le renvoyé au témoignage du Public , Se que Dieu 
feul foit Juge de cette indignité j l'indépendance n'eft pas mieux placée dans 
ces reproches ; par où a-t-elle éclaté ? S'il entend les prétendus Jugemens 
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fur Fabfence, <& pour l'aflîftance au Pulpltre au Chœur , c'eft s'attacher à des 
apparences fans preuve ni titres qui établirent ces faits. La qualité de iiti. 
peux n'eft pas mieux adaptée , M. l'Evêque de Rennes veut-il parler de 
ce grand Procès jugé par l'Arrêt de 1 6 J 2 ? C'eft à ion Chapitre qu'il doit 
donner ce nom j l'événement a montré leur chicanne Se le bon droit des 
Prieurs j & ces grands frais qu'il a dit avoir fait, ne la montrent que plus 
obftinée de leur parc. 

Au contraire le filence des Prieurs depuis ï6yS les lave de ce reproche} 
mais en iuppoiànt que ces Titres odieux eufTenr. pu tomber fur les Prieurs 
-des différents tems , où ces traits pourroient s'appliquer , fuppofant même 
qu'ils puffent convenir aux Prieurs d'aujourd'huy , eufîênt été des cauiès 
légitimes d'extinction ? Peut-on punir en eux les fautes de leurs Prédécef- 
feurs?Devroit-on punir leurs propres fautes par l'extinction de leurs Ti- 
tres ? Les 1 ujets font-ils mauvais ? Pêchent-ils contre ce qu'ils doivent à 
leur état & à eux-mêmes ? Il y a la voye de correction • on peut , propter 
exccjffts fuos les faire rappeller par leurs Abbez : les Titres y lont formels j 
mais de prétendre éteindre leurs Titres par les prétextes alléguez par M» 
de Rennes, c'eft une nouveauté &une entreprifè qui eft ians exemple , & 
qui révolte tous ceux qui n'agiflent que félon les régies de la juflice, & 
qui font religieux obfervateurs des Canons de I'Eglife, <&des Ordonnan- 
ces de nos Rois : le Règlement ne peut donc préfenter aucun côté qui lui 
foit favorable. 

Le compte que les Prieurs ont rendu à Votre Majefté des Titres de fon- 
dations de ces quatre Prieurez, tels qu'ils font dans leurs mains, répond 
fuffifamment au détail tronqué & confus que M. de Rennes en a fait» c'eft 
lorf qu'on contredira fa production qu'il fera tems de faire voir la futilité 
des obfervations, dont il a accompagné les Titres dont il parle. Jufques-» 
là ce que les Prieurs ont dit de ceux qu'ils ont, étant dans l'exacte vérité, 
ils croyent devoir le borner à cette jufte défenfe, & une réflexion géné- 
rale elt, que tous les difeours qu'avance M. de Rennes pour prouver que 
les biens des fondations de ces Prieurez viennent du Chapitre, font ablo- 
Iument combattus par les Titres qu'il rapporte lui-même ? & qu'il détourne 
la conféquence qu'il devroit prouver , quand il fe borne à conclure des 
Titres qu'il raporte , que les biens de ces Prieurez ne viennent pas de leurs 
Communautez. 

Il y a aufïi mauvaife grâce à vouloir perfuader que fon Chapitre eft le 
Fondateur, parce qu'il ule de patronage : cette induction eft impofîible à 
faire admettre, quand on voit que ce font des Fondations de particuliers , 
qui ont iervi à former ces Prieurez. Le Chapitre a ufurpé le droit des Pa- 
trons, mais il n'a acquis l'exercice de ce Titre par aucune des trois mar- 
ques qui le donnent? ainfi en vain veut-il abufêrde cet axiome , Patronum 
facÎHnt dos 3 œdificAtio fundus $ d'où réfulte que ces Prieurez ne doivent ni leur 
naifTance, ni leur bien au Chapitre de Rennes, & par confëquent que la 
réunion de leurs revenus ne peut fe faire à la Manfe de ce Chapitre : ce 
qui influe fur le Règlement un vice , dont il n'eft pas polîlble de le ga- 
rantir. 

Refte à faire valoir le moyen d'abus tiré du deffaut d'avoir employé Je 



■■ 



39 

Promoteur clans Punîon dont il s agir > c'efl un ufage confiant d'appeller 
tes Promoteurs dans les unions ? il y donne fcs conclufions préparatoires 
Se diffinitives pour l'intérêt du Dioceiêj les Evêques le font ainfi com- 
portez dans tous les temps, il ne faut pas dire que le Promoteur loit inu- 
tile , parce qu'il n*a aucune fonction dans l'exercice de la JuriidicTtion 
volor taire. 

Les Compilateurs des Mémoires du Clergé, tout favorables qu'ils ayent 
cherché à fe rendre à JYleffieurs hs Evêques-, en voulant donner à leur 
pouvoir une étendue trop grande >, ont été forcé de convenir à l'endroit 
cité par M. de Rennes, « que fuivant l'uiage ordinaire dans les unions 
»» de Bénéfices qui fe font par les Evêques lans oppofitions, ny autres con- 
» tencieux, les Evêques ordonnent que les Requêtes tendantes à l'union , 
» les Procès Verbaux de l'état des lieux, Se Tinrormation de commodité 
•• ou incommodité ioient communiquées à leurs Promoteurs) Se avant de 

• faire leur décret d'union, ils prennent fès conclufions, ils tondent cet 
«ufàge fur ce que le Promoteur et! la partie publique, & que l'intérêt 
m public exige fon miniftere en ce qui regarde la Religion Se la Police du 

* Diocefe. De-là, difent-ils , on eftime qu'il convient d'entendre &appeller 
»le Promoteur, pour reprefenter ce qui eft de l'intérêt gênerai du Dio* 
» ceie, » 

Il eft vray qu'ils ajoutent enfuite que des Magiftrats des mieux inftruks 
ont eftimé que cette formalité eft au moins luperrluë i mais ils ne nomment 
pas ces Magiftrats j & ils conviennent dans tous leurs difeours que c'eft 
ï'ufage. Si c'eft de M. de Harlay qu'ils ont entendu parler, la icience Se 
fa opacité ont été connue du Tublics les Prieurs rendent en cela hom- 
mage à fon mérite en fe livrant aveuglément à tout ce que M* l'Evêque 
de Rennes en publiera d'avantageux* mais l'union de la Cure de Gros- 
Bois à celle de Boifly, fans que le miniftere du Promoteur ait été admis, 
en laifTant fubfifter tout le mérite de cet illuftre Magiftrât , ne dérangera 
pas Tufage confiant & néceftàire de fè fèrvir d'un Promoteur» 

Cet exemple, s'il eft vray, n'eft point à drer à coniéquence J on remar* 
que même que les formalitez avoient commencé à être luiviesj JV1. de 
Harlay avoit demandé l'union à M. le Cardinal de Noailles j cet illutlra 
Prélat avoit commis un Grand Vicaire pour y procéder , s'il a manqué à 
cette formalité , il n'en faut rien imputer à ces grands Terfonnages ; Se iVL 
l'Evêque de Rennes pourok-il bien fe flàter que cette union iubfiftât fi elle 
étoit entreprife j perionne ne s'y eft oppoié , eft-ce à dire qu'elle loit inat- 
taquable ? Un exemple folitaire ne fait pas Loy ; & un uiàge conltant dé- 
génère en force de Loy & la fubftitue. 

M» l'Evêque de Rennes feroit bien aife qu*on crût que n'ayant propofé 
que la réfidence pour motif de fa vifice, il ait pu fubftituer une deitituùon 
& une fuppreiîion à fa place , il convient pourtant fans y penler qu'en cas 
de Bénéfices il faut u 1er des MonitionSi pour fe tirer de pair, il refufô 
toujours à ces Prieurez la qualité de Bémfice ; on ne répétera rien de cô 
qui les conftate tels j ils le lont réellement par la reconnoiflance des Evê- 
ques, par le fçû Se la pratique du Chapitre, & par la longue poiTeffion* 
L'Arrêt de 1652 eft une décifion. au-ddlus des idées de M. de Rennes* 
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Se rejetter fur le peu d'effet qu'aur oient produits des Montrions , c'eft 
«fer d'un iubterfuge qui fuît celui qui l'employé. On fa die plufieurs fois , 
l'abfence n'a pas dû exciter l'extinction des Titres des Prieurez , & ça été 
un faux prétexte , écarté même par le vray motif de vifite , qui a fait 
•paraître cette fupprefîîon qui enveloppe les Réfidents. 

Il ne fert de rien à Moniteur de Rennes de vanter l'objet d'augmenter 
les rétributions ; c'eft un faux brillant qui n'éblouit pas ; les quatre Semi- 
Prébandez ont chacun d'augmentation i £o liv. doivent-ils s'enrichir aux 
■dépens des Bénéfices fiables ^ eft-ce-là une distribution que les Canons 
ayent en vûë ? eft-il permis de détruire des Fondations Roy ailes ? Quand 
l'Evêque de Rennes avance qu'il a pu fe difpenier d'appeller les Titulaires 
les Collateurs, qu'il life un Livre excellent qui vient de paroître pour la 
troifiéme Edition ; il y verra les Loix EcclefiafKques adaptées aux ufages 
de France, il y reconnoîtra la néceffité d'avoir le confentement du Roy * 
lorfqu'il s'agît d'unir un Bénéfice à la nomination du Roy ; c'eft peut-être 
par cette raif on que l'Evêque de Rennes a pris le parti de le munir de Let- 
tres Patentes j en effet le Roy, propriétaire de la Bretagne, a fuccédé au 
Duc Conan & à la Reine Anne, donc il peut devenir encore le Patron du 
Bénéfice Prieuré de S. Michel , Se en cela un nouvel abus fe démontre ; 
car l'Ordonnance de Blois veut que le Patron Laïc fafïè un obftacle à l'u- 
nion, s'il n'y a pas confenti. 

Inutilement M. l'Evêque de Rennes s'empreffera-t-il de répéter que ces 
Prieurez ont été créez par le Chapitre ; outre que la vérité efl bleffée en 
ce point, puifque ce font les Abbayes dont ils font membres, qui, par les 
dons qui leur ont été faits , ont fourni leur étahliuement , c'eil qu'ils ne 
tiennent du Chapitre aucuns revenus. 

Un dernier reproche , dont M. de Rennes ne pourra le laver , c'eft qu'il 
en a impofé à Sa Majefté. L'obreption & la fubreption, font les der- 
nières remarques que les Prieurs vont faire. L'obreption paroît dans les Let^ 
très Patentes que l'Evêque de Rennes a furprifes de Sa Majefté ; en 
ce qu'il lui a tû qu'il y avoit un de ces Prieurez fondé par un Duc de Bre- 
tagne, dont la nomination pourrait appartenir à Sa Majefté , comme 
étant aux droits des Ducs de Bretagne: cette vérité préfentée, aurait em- 
pêchée le Sceau , dès que l'Evêque n'auroit point prouvé avoir appelle 
le Procureur Général , auquel \ts intérêts du Roy font confiez : c'eft 
la decifion de l'Article vingt -trois de l'Ordonnance de Blois , qui exi- 
ge le confentement du Patron Laïc ; on a tû encore que ces Bénéfices 
fuffent réguliers , &on s'eft contenté de les appeller desChapellenies pof- 
fédées fous le nom de Prieurez. La fubreption fe fait fentir par la faulleté 
des laits expofez au Roy. M. l'Evêque de Rennes dans fa Requête , a ex- 
pliqué qu'il a eu beaucoup de chofes à régler, en partie par défaut de 
réfidence & d'affiduité aux Heures Canoniales 3 d'un nombre fuffifant de 
Prêtres & autres Officiers du Chœur ; qu'il a fait que Iqu Ordonnances pour 
l'avenir 3 0* s'étoit trouvé obligé de fuppnmer & éteindre quatre Chapellemes pof- 
fedées fous le nom de Prieure^ _, par quatre Chanoines Réguliers de l'Ordre de S. Au- 
guftin ; les formalité^ en tel cas requijes > préalablement obfervées conformément à, 
l'Ordonnance de Blois , & à la difpofition du Concile de Trente. Dans cet expofé, 
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on a fubilîtué le faux, à la verîté , en donnant a penfer que ce fuïTent des 
Chapellenïes , Se non de véritables Titres de Bénéfices Réguliers, en ce 
qu'on les a dit poflédées iimplement , au lieu que les Titulaires Réguliers 
iont pourvus en Titres Réguliers ; Se Tobreption s'y joint en même -tcms, 
en ce que M. l'Evêque a iuppolé que ces Bénéfices n'étoient pas à la 
Collation d'Abbez d'Abbayes Régulières , Se que les Collations en appar- 
tenoient à l'ordinaire. La iubreption confifte encore en ce que M. l'Evêque 
de Rennes a diflimulé qu'il eût éteint ces Prieurez, & qu'il lait croire ieu- 
lement qu'il s'eft obligé à le faire - Y en ce qu'enfin il iuppoie des formalitez 
à iuivre ou iuivies , Se qu'il n'en a emp'oyé aucunes de celles preicrites 
par les Textes qu'il indique lui-même. Ce iont-là autant de priles lur le 
Règlement Se iur les Lettres Patentes ; fi ces véritez n'eufient pas été ca- 
chées , fi ces fauiTetez n'enflent pas été fubftituées, le Règlement de M. de 
Rennes auroic été rejette. Son iort eft certain par ces édairciiîemens. 

RECAPITVLATION. 

Iî eft tems de déterminer cette jufte défenfe j les Prieurs ont fait voiries 
vices du Règlement de M. de Rennes ; ils ont établis que leurs Prieurez 
étoient de vrais Bénéfices, indépendans de la main de l'ordinaire j ils font 
conférez par les quatre Abbez des Abbayes, d'où font tirez les fujets 
pour les remplir: les ieuls Abbez ont le droit de rappellerles Prieurs , foit 
pour les élever aux Dignitez de leur Communauté , loit pour hs punir de 
leurs excès i ni M. l'Evêque de Rennes , ni ion C hapit e n'ont le pouvoir 
de les congédier j la correction eft réiervée à l'Abbaye d'où eft iorti le 
Chanoine Régulier > le Chapitre eft tenu, lorlqu'un Prieur meurt, d'en al- 
ler choifir un autre ; Se s'il y manquoit après en avoir été lommé , l'Abbé 
nommeroit Se conférerait tout-à-la fois. 

Ils ont prouvé l'état fixe de leurs Bénéfices réguliers par leurs Titres de 
Fondation , par les Collations en titre continues Se fuccelfives pendant, Se 
depuis f à 600 ans. Les Evêques ont approuvé Se recules Fondations qui 
ont occafionné la formation de ces Bénéfices; ils y ont joints des Chapel- 
lenies: les biens de ces Prieurez font venus des libéralités des Fidèles, exer- 
cées envers les quatre Abbayes, Se non envers le Chapitre ; ils font en- 
tièrement féparés ; ils ne iont pas confondus avec la Manie Capitulaire ; 
ils ne font pas même en commun entre les quatre Prieurs , chacun des Prieurs 
donne les aveus Se déclarations en particulier j chaque Bénéfice eft impoié 
aux Décimes en particulier j les Prieurs n'ont aucun Gros du Chapitre, ils 
ils font Corps à part, Se ils ne participent qu'aux diftributions. Ainfi ces 
Bénéfices Réguliers n ont pu être éteints Se unis fous quelques prétextes que 
ce fufTent. 

Ils ont démontré qu'ils étoient réfidents, qu'ils afîlftoient à l'Office, 8c 
remplifloient leurs Fondations j que ces Fondations ne les chargent d'au- 
cunes JVkfTes , cependant ils en acquittent au vu Se au içû du Chapitre Se 
du Public, qui en rendrait témoignage, s'il étoit beioin : Les Livres de Sa- 
criftie, quand même ils feraient en forme , ne les lient point. Chaque Prieuré 
ayant eu une Chapelle partie ulieiehois la Cathedralle, par la Fondation, 
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ou par union s les Prieurs en étant aujourd'hui privez, peuvent les acquitter 

ailleurs, loit dans laCathedralle, foit aux Egliies où ils le trouvent. Ces 
M'otiis imaginez de iuppreffion des Titres, au préjudice de la régie à éta- 
blir, n'ont pu l'opérer > puiiqu'ils étoient ignorez , Se qu'il n'y avoit eu que 
l'ablence propoiée en rélorme, il a été impolîible que les Prieurs rélîdents 
ayent pu le julUfïer. 

Ils ont fait voir les abus fans nombre qui ont été commis dans cette 
■union Se iuppreiïion j elle n'a eu ni évidente néceffité ,ni utilité >elle a été 
impoiîîble : Ceiont des Bénéfices en Titres Réguliers, Se les Ordonnan- 
ces deffendent d'y toucher. Perlonne ne l'a demandée» perlonne n'y a été 
appellée, ni les Titulaires , ni les Collateurs, ni le Général de l'Ordre > le 
JUiniftere du Promoteur n'y a point été employé j nulle information en régie 
de commodo , aut incommodo : La religion du Roy a été furprile ; la vérité lui 
a été cachée ; la iaufiété des laits y a été lubftituée. Tant de vices, tant 
d'abus annoncent le rapport des Lettres Patentes, Se impriment lur le Rè- 
glement de M. de Rennes , un caractère de réprobation , qui Je fera 
anéantir. 

Les Frères Nivet & Dubreiiil oient fe le promettre de la Juftice du 
Roy, Se de Meilleurs les CommiiTaires, Se de leur attachement inviola- 
ble aux Loix, dictées par nos Rois dans leurs Ordonnances. Une ièule chofè 
les inquiète j ils craignent d'av@ir expoié leur jufte derïènce avec des ter- 
mes un peu vils > mais, quand des Ecclefiaitiques iont attaqués dans leur 
état , leur honneur, Se leur Religion , eft-il des expreiîlons trop fortes pour 
rétablir la vérité, Se écarter la calomnie? ils n'en reipeclent pas moins l'E- 
pilcopat , Se la perlonne de M. l'Evêque de Rennes. Membres d'une 
Congrégation qui s'eft toujours fignalée par (on profond relpeél pour la 
perlonne des Evêques, ils ne fe départiront jamais de ces premiers fend- 
mens , qui font nez avec eux j ils le dévoient à eux-mêmes , au Public» 
Se à leurs Abbayes : fe jultifier mollement, eût été s'avouer coupables; 
l'amertume qui peut donc le rencontrer dans leurs écrits, tourne contre le 
Règlement, Se ne touche point à la perlonne de M. l'Evêque de Rennes, 
qu'ils oient aflurer ici de la perlèverance de leurs relpecis. 
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